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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE RENNES (1" ch.). 

Ccrra5
pondanoeparticu!iàredela Gazette des Tribunaux.) 

présidence de AI. Roucly, premier président. 

Audience du 28 mars. 

ENTRE ÉPOUX. — TESTAMENT ANTÉRIEUR. 

QUESTION DE RÉVOCATION. 

.. galion, faite entre époux, sous condition de survie, ne 
«eulêlrs assimilée à un testament et ne peut avoir, dès-
lors po»f résultat de révoquer un testament antérieur 
gui 'aurait disposé dus mêmes biens. 

par testament authentique du 8 avril 1846, D... légua 

ions les biens qu'il possé dait à son décès à son neveu 

et à sus petits-neveux et petités-nièces, pour chacun un 

huitième'; et il exprima la volonté qu'au cas de décès de 

l'un ou de plusieurs d'entre eux, leur part accrut à leurs 

colégataires. 
Quelque temps après, D... se maria, et, en 1857,'>l fit 

donation de tous les biens qu'il laisserait-à son décès à sa 

tome, pour le cas où elfe lui survivrait. 

De son côté, celle-ci lui fit, à la môme époque, par acte 

séparé, une pareille donation! 

D... survécut de quelques mois seulement à sa femme. 

Sa succession se trouva ainsi augmentée du don qu'elle lui 

avait fait. ' 

Le neveu de I).:. prétendit alors que le testament de 

son oncle ayant été révoqué par la douaaon, it était appe-

la succéder, non plus pour un huitième, mais pour la 

moitié, l'autre moitié devant échoir aux peuts-né'veux et 

ptiies-nièees. ■ ": ««• •' 

Le Tribunal 'cfiTQtumper neeneillit ses prétentions en 

dtk-id.i il, par analogie, qu'une donation « ntre époux, ré-

vocable par sa nature, devait produire L-s mêmes effets. 

Sur appel, cette décision a été réformée., 

« LaCuiir ; 

« Considérant que par son testament, en date du 8 avril 
1846, D... s'éiait borné à substituer entre ses neveu et petits-
nê»éux', que la loi api eLit à sa succession, le partage par tê-
tes air partage par souches ; 

«
i
Considérant que les donations des biens qu'ils laisseraient 

«o jour de leur décès, que se sont faites par actes séparés les 
époux D... le 23 mars 1857, étaient toutes deux soumises à 

la condition que le donaiaire survivrait au donateur; 

liïîfifon?'<îfranl que s''1 est vrai qu'aux termes des articles 
Mb a li 37 du Co te Napoléon, un testament, dont les dispo-
sas soin incompatibles avec celles d'un testament auté-
jwr, produit «on effet revoêatoire, même alors qu'il ne ré-

assort exécution par suite de l'incapacité de l'héritier 
msut.,e ou du légataire, ou de ieur refus de recueillir, on ne 

S« 1 riîreque la méme rèS'B doive s'appliquer par analo-
mèmâ .hyPolllese. d'une donation soumUe par la volonté 
plie- *>aa.teur à une condition qui ne s'est pas accom-
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lestau p'ni revo1uer résulte de la teneur même du second 
*<*têtw . ' défaut d'exécution de cet acte, d'un fait qui 
leur' rePuté n'être pas entré dans la prévision du testa-
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 laquelle il s'agit de statuer, la do-
réïucaiui ^e"e '"'ntimé prétend attribuer une puissance 
WmèrTri ue> était au contraire conditionnelle parla 
te> natur l H '& volonté tlont elle émanait; qu'il est, par stii-
ÉMe m , . Pensfir que cette volonté entendait suspendre àla 

«IMl ,lj.n tOUS les effets 1u'ellB P0llvait produire; 
Victoire îï."eors impossible de rien apereevôifde cou-
^ (»ar [) 6 i "iC0<npatible entre la volonlé"<exprimée en 
*s où ..liai"'' d« préférer sa femme à ses héritiers dans le 
w>expri
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 survivrait> et le maintien de cette aiûre volon-
sée> où

 se
i | 811 .^46, que daus le cas, resté présedVà sa pen-

'l!devraient 8 aalurels seraient appelés à sa succession, 
•W; Partager entre eux par têtes et non par sou-
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„; -aq!lé Par les héritiers de cette bran-

comme étant l'œuvre 

' lVa,ldePar unjugementdélai" Cham-

bre du Tribunal civil de la Seine, rendu le 14 janvier 

1858. 

Mme Rousseau ne devait pas jouir de la grande fortune 

qu'elle avait recueillie; elle mourut le 29 janvier 1859, 

ayant survécu dix-huit mois seulement à son oncle. 

Elle laissait un testament dont l'analyse succincte fera 

facilement comprendre la situation et les intérêts divers 

en litige. 

' Par son testament, Mm0 Rousseau a institué son mari 

légataire universel en usufruit, à la charge de servir à 

M"" Ladoubée mère une rente viagère de 3,000 fr., à 

Mlle Anastasie Ladoubée une de 3,000 fr., et à MUe Eu-

doxie pareille rente de 5,000 fr. 

Elle lègue en 'outre à M. Rousseau une- somme de 

250,000 ir. en toute-propriété, mais à la charge de re-

mettre, quatre ans après son décès, 50,000 fr. à Mu> 

Anastasie, 20,000 fr. à M'" Eudoxie, et 30,000 fr. à un 
tiers.' • .,,, i 

Puis, divisant le reste de sa succession en deux por-

tions égales entre les deux branches qui auraient hérité 

de M. P.salmon s'il était mort intestat, elle lègue à ses 

deux sœurs Eudoxie et Anastasie la moitié, soit chacune 

un quart en nue-propriété, ét aux héritiers de la branche 

aînée l'autre moitié, divisée par seizièmes, suivant l'ordre 

naturel dans lequel ils auraient hérité de M. Psalmon. 

M. Rousseau et les représentants de la branche aînée 

ont adhéré à ces dispositions et demandent la délivrance 

de leurs legs. 

M*e Ladoubée-Duvivier, mère de la défunte, réclame sa 

réserve en toute propriété. 

M"" Ëudoxie et Anastasie Ladoubée-Duvivier allèguent 

la captation, et demandent la nullité du testament. 

.V" Le Uerquier, avocat de MIIeAnastasi'>, et 31" de Cadillan, 
avocat de M1,c Eudoxie, exposent au Tribnnal-par quelle suite 
de manœuvres M. Rousseau, après avoir été l'insugau-ur d'un 
-premier testament tracé Sous fa dictée par IStfDsiii d'un octo-
génaire, a encore obtenu de M'"* Rousseau.:s affaitlia par la 
souffrance, un testament qui dépouille des sœurs bien ai-
mées. M. Rousseau a chassé les sœurs de sa femme de la mai-
scp) jh? leur oncle, c'esl à,lui- qu'est due la première exhéré-
dation; c'est encore lui qui est coupai le de là seconde. 11 s'est 
Attribué la pffcg grosse pari de la .• uixe.-sion, et s'il a fait don-
ner la moitié de la uue-propriété aux Psalmon de la branche 
aînée, il ne faut pas voir dans ce fait du desinteresseineiu, 
mais une manœuvre habiieafindu s'assurer deslauxiliaires pour 
défendre un {«statuent entaché d'un vice radical, car il n'est 
pas l'expression de la Volonté de ia tettslrice. - ,t*y»s-; 

îi11"' Ladoubée auront, quoi qu'il arrive, rempli un devoir 
••3e conscience en .d'ote's ant jusqu'à ia denuere «.-xirvunté. 
. tjt, pau; iutp4»sjbfe, 'e ti-'Siaut,ut était vaii lé, alors tlles ré-
Claitieràièin leurs legs, mais s .n» réduction possible, car ces 
leg1- soin à litre viager et alimentaire. 

M' Marie, a\ocat deMm' Ladoubt e-Duvivier,se joint, au nom 
de sa clienie, à la demande en nullité furmée par il11'3 Ladou-
bée; et, quel que soit le sort de ceuevdemauJe, il réclame au 
nom de i'ascendaute la réserve du quart en toute propriété et 
la délivrance du legs de 3,01)0 fr. de rente viagère, contenu au 

testament. 
Pour que l'article 1091 puisse être invoqué au nom de l'é-

poux survivant, il faut, dit l'avocat, qu'une clajise expresse 
exhérède l'ascendant, et qu'il n'y ait doute pour personne sur 
la volonté du testateur de le priver de la portion d'usufruit 
qui lui est réservée par la loi; or, dans l'espèce, il ne résulte 
pas des termes et de l'ensemble du testament que telle ait été 
l'intention de la testatrice. La mère aura donc le quart de la 
fortune de sa fide eu pleine propriété, et, en outre, !e Tribu-
nal, s'il valide le testament, iui accordera le droit d>, réclamer 
le legs de 3,(100 fr, de Kàïé viagèie que sa fille lui a laissé 

comme un gage d'affection. 
En vain on oppose l'article 843 du Code Napoléon, le rap-

port n'est dû que de cohéritier à cohéritier et, M. Rousseau 
n'a pas qualité pour le demander. 

Me Gaultier-Passerai, avocat de M. Rousseau, s'attache 
d'abord à justifier sou client des reproches qui lui ont été 
adressés à la barre, et à répondre aux allégations contenues 
dans un factum signé Anastasie Ladoubée et répandu à grand 

nombre d'exemplaires. 
On a dit de M. Rousseau, qu'il avait chassé les sœurs de sa 

femme; on l'a appelé fabricateur machiavélique, puis on a 
ajouté qu'une fois ie testament obienu, il s'était refuse à don-
ner à la mourante les Évius qui lui étaient nécessaires et qu'il 

la brutalisait à ses derniers moments. r\ 
Sans doute de pareilles infamies n'ont péyS trouvé d'écho 

dans cette enceinte; mais elles sont écrites, signées, répandues 

partout: examinons-les. 
Il a chassé ies sœurs de sa femme? Mais lorsqu'il a épousé 

M"e Octavie, elle vivait loin de sa mère et de ses sœurs, seule 
elle voyait son grand-oncle, et ni la mère ni les sœurs n'onl 
assisté au mariage, elles n'ons pas même signé au contrat ! Il a 
chassêt les bœors de sa femme ? Mai» deux ans après son ma-
riage il obtenait la rentrée de Mile Anastasie dans la maison 
de son grand-oncle, et M11" Anastasie y était encore à l'époque 
du décès de M. gsalmon. Il a chassé les sœurs de sa femme? 
Mais en 1S54, lorsgue M11" Eudoxie revenait de la Guadeloupe 
dans la plus profonde misère, c'était encore M. Rousseau qui 
obtenait que M. Psafmon voulût bien la recevoir... On le nie ! 
en voici là preuve irrécusable : il y avait uu an que cela s'é-
tait passé, et M11" Eudoxie,*une fois dans sa vie, eut une bonne 
pensée, elle voulut fêter cette anniversaire, et eut l'heureuse 
idée de donner à M. Rousseau uu témoignage de sa gratitude; elle 
.glissa à table, sous ia serviette de sou btau-frère, un petit pa-
pier que M. Rousseau a précieusement conservé, sans se dou-
ter pourtant qu'il servirait un jour à sauvegarder sa lortune 
et son honneur. Sur ce papier étaient écrits ces mots : 

« Mon cher Rousseau, il y a aujourd'hui un an que vous 
êtes v. nu me prendre par la main pour me ramener chez mon 
oncle ; je ne l'oublierai jamais, croyez à ma reconnaissance. 

« Signé EUDOXIE. » 

L'avocat de M. Rousseau produit ensuite les lettres de Mm" 
Rousseau postérieures de près d'un an au testament et qni ré-
vèlent en même temps que- des sentiments de vive affection 
pour sou mari, des gnefs fondés contre ses sœurs : en tous cas 

la plus entière lucid.té d'esprit. . uer.-i 
Après avoir discuté toutes les autres articulations, M« Uul-

tier-Passerat passe à la discussion des points de droit soulevés 

spécialement par Vi° Marie, au nom de Mms Ladoubée. 
La mère, dit l'avocat, aura sa réserve, personne ne la lui 

refuse, mais elle l'aura e» nue-propriété seulement,car la tes-

tatrice a d.sposé de t'usufruu en faveur de^ou iijari,_ et elle 

en avait le droit aux termes de 1 article 
doute il faut exécuter la volonté de la testatrice toutes les fois 
qu'elle n'est pas contraire à la lm ; or, daus 1 espèce, ce: qui qu elle n est pas 
est manifeste, c'est que _ 

• ût droit à une reserve, et voila pourquoi elle a 
mer 
3,000 francs de rente viagère a sa mjsi 

,roih de la mere ia délivrauce 
qu elle u\ut rien mire chose, et 's 
ordonner au profit de la mere la ^ - ~ _

 res
ërve I 

3,000 francs de rente viagère concurremment •»«
!
«™^^: 

câr alors la réserve serait dépassée d autant, et wcouw.» 

Mm" Rousseau ne savait, pas que sa 
egua 

intention était 

il en'esi ainsi, on ne peut 
de ce legs de 

blement l'intention de la testatrice, qui avait donné moins ne 
peut être qu'elle reçoive plus. 

La loi d'ailleurs, ne le permettrait pas : l'article 843 est 
formel. En vain cbjecte-t-on qu'il n'estapplicable qu'entre co-

héritiers; oui, s'il s'agit de rapport, mais non pas lorsqu'il 
est question de legs à réclamer; c'est alors une fin de non-
recevoir absolue qae la loi oppose au légataire qui vient à la 
succession comme héritier. La preuve en est dans les termes 
de 1 article 837, qui ne stipule qu'à l'égard des rapports pro-
prement dits. (Voir Chabot, Grenier, Vazeille, Coin de l'Isle.) 
M. Rousseau aura doue'.son usufruit intact, et, conformément 
a la volonté du tesiàteur, il sera dispensé de 
tion. 

er eau-

M* Langlois se présente dans l'intérêt des légataires qui 

demandé l'exécution pure et simnle du testament. 

« M* 

ont demandé l'exécution pure et simple du testament. 

Le Tribunal, après avoir déclaré dans son jugement 

que les libéralités laites par la dame Rousseau à son mari 

s'expliquaient naturellement par l'affection qu'elle lui por-

tait et par les soins dont il avait entouré ses derniers mo-
menfs: 

« Sur les autres quéstions soulevées par les parties : 
« Attendu q*ue la femme Rousseau étant décédée sans pos-

térué, la veuve Ladoubée a droit, aux termes de l'article 915 
du Gpde Napoléon, de péolamer sa réserve u un q*ai i, u»u» lu 
succession de sa fille, et de demander, pour la constituer, la 
réduction des legs faits à son préjudice; 

« Mais attendu que la testatrice a légué à son mari l'usu-
fruit de la totalité des biens meubles et immeubles qu'elle 
laisserait à son décès; que cette disposition si étendue, com-
prend évidemment /usufruit de la portion des biens réservés 
aux ascendants, ainsi que le permet l'article 1094 du Code 
Napoléon, et qu'en limitant les droits de sa mère à une sim-
ple rente viagère, la femme Rousseau entendait restreindre 
autant que possible la quotité de sa fortune qui devait lui re-
venir; 

« Attendu que la réserve de la veuve Ladoubée étant ainsi 
réduite à nu quart en nue-propriété, le legs d'usufruit fait au 
prolit de Rousseau ne peut èire atteint, pas plus que les autres 

iegs, de rentes viagères ; 
■< Que ia réduction ne doit dono s'opérer que sur les legs 

particuliers de sommes d'argent et sur les legs à titre univer-

sel de nue-propriété... 
« Attendu que le legs de 50,000 fr. fait à Anastasie Ladou-

bée et celui de $0,000 fr. à Eudoxie étant une charge du legs 
de 250,000 fr. attribue à Rousseau, ne pourraient subir de rè-
ducuou que dans le cas où ie legs de Rousseau serait absorbé 

par la réduction ; 
« Attendu que la veuve Ladoubée a le droit de cumuler le 

legs dé rente viagère avec sa reserve légale; qu'en effet, l'arti-
cle 843 du Code Napoléon invoqué par Rousseau n'est pas ap-
plicable à l'espèce, puisque le rapport n'est dû par l'héritier 
qu'a son cohéritier, et non aux légataires particuliers ou uni-

vers U, nj aux créaiicieis de la successionj 
« Qu'il y a donc In.u de fane délivrance à la veuve Ladoubée 

de Sun legs de 3,0^0 fr. de rente viagère ; qu'il y a lien éga-
lement d'ordonner la délivrauce des autres legs constitués par 
le testament soit à Rousseau, soit aux autres parties qui l'ont 

réclamé... '■' ;•, 
« Par ces moîifs : 
«... Déclare la veuve Laddubée, Duvivier, Anastasie et Eu-

doxie LauouDée^nal fondées dans leur defnande en nullité du 

testament de la femme Rousseau; les en déboute ; 
« Dit que la veuve Ladoubua a droit à une réserve d'un 

quart dans la succession ae sa fille, mais en nue-propriété 

seulement ; 
« Dit que la constitution de cette réserve aura lieu par voie 

de réduction au marc le franc entre les legs universels et 
les legs particuliers, mais sur la nue-propriété seulement des 
valeurs comprises dans chaque iegs ; 

« Dit que cette réduction ne pourra atteindre ni le legs 
universel en usufruit fait a Rousseas, ni la donation entre-vifs 
de 50,000 fr. à lui attribuée uar son contrat de mariage -, 

« Dit que lé legs de 50,000 fr. fait à Auasianie Ladoubée et 
celui de 20,000 fr. à Eudoxie ne pourront être réduits que 
dans le cas où le legs de 250,000 fr. fait à Rousseau serait en-

tièrement absorbé ; 
« Qu'en conséquence la réduction ne portera que sur la nue-

propriété du legs de 250,000 fr. et sur les legs en nue-pro-

priété ; 
«Dit que la veuve Ladoubée a le droit de réclamer, en outre 

de sa réserve, le legs de 3,000 fr. de rente viagère à elle at-

tribué psr le testament... 
« Compense les dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Français, conseiller à la Cour 

impériale de Lyon. 

Audiences des 21, 22 et 23 mars. 

MEURTRE D'UXE JEUSE FILLE PAR SON FIANCÉE. 

{Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

M. le président procède à l'audition des témoins. 

M. Jean-Baptiste Miltaine, lieutenant de gendarmerie 

à Murât : Le dimanche 13 février 1859, d'après les. or-

dres de M. le procureur impérial de Murât, je me rendis, 

avec mou maréehal-des-logts eL un de mes gendarmes, 

sur le chemin d'Ampulat, à l'endroit appelé la côte de 

Ladoux, où avait été assassinée la fille Anne Nozières. 

Nous y arrivâmes à huit heures du soir environ. Quelques 

habitants des hameaux voisins étaient eux-mêmes venus 

sur ie heu du crime. L'un d eux avait une chandelle à ia 

main. Le cadavre n'avait pas été louché. Il était couvert 

d'une légère couche de neige, comme le terrain d'alen-

tour. Anne Nozières éiait couchée sur le côté gauche, la 

tête nue, les cheveux en désordre. Je remarquai sur le 

côté droit de la tête, au-dessus de l'œil, et se prolon-

geant sur le crâne, une large blessure. La cervelle 

était sortie. Les jambes de la victime étaient décou-

vertes jusque vers le milieu des cuisses. Je ne vis aucune 

irace de sang autour du cadavre. J'en vis une assez 

grande quantité sous la tête. Le sang n'avait pas 

coulé sur la figure. Les vêtements n'étaient mouillés que 

par la neige. La neige avait aussi mouillé ia chevelure. 
Au-dessus du chemin, la terre est gazounée, une petite 

source y répand de l'eau. Le sol du chemin, qui est très 

pierreux du reste, était détrempé par la neige foudante. 

Le chapeau de la victime était complètement aplati 

et placé sous sa jambe gaucho. Le dimanche soir, 

13 lévrier, et le lendemain, je fis des recherches en haut 

et en bas du chemin, et ne trouvai aucunes traces. 

Les sieurs Constant Sommé, maiéchài-des -logis, et 

Demonlrond, gendarme, ont assisté aux constatations qui 

précèdent et ont eu cette impression qu'il y avait eu lutte 

eutru Anne Nozières et l'au:eurde sa mort. 

Tabourier, garde champêtre à Murât : I! restait sur la 

tête d'Anne Nozières une chevillère qui serpentait autour 

de ses cheveux. Le vieux père Nozières était assis près 

du feu, avant que les médecins arrivassent pour faire l'au-

topsie, et je causai avec lui. Que dira t-on demain dans 

la paroisse? me dit-il. Je répondis : Qje voulez-vous? 

pauvre homme? c'est un malheur. Et il reprit : Savoir si 

maintenant Chareyre ne pourrait pas épouser la cadette? 

La rumeur dans le pays n'est pas favorable à l'accusé. 

Quelques jours après le 13, je vis Çbareyi e coiffé de son 

chapeau couvert de boue et tout déformé. J'eusl'idée d'une 

lutte. Plus tard, j'ai revu Chareyre ayant un autre cha-

peau. 

Riom, garde champêtre à La Veyssière : Le lendemain 

nous n'avons découvert aucune trace de pas dans les 

alentours. Jeanne me répondit : « J'étais à trois ou quatre 

pas ; j'ai senti l'odeur du coup ; j'examinai ma sœur ; elle 

était morte. Nous étions trois avec elle ; je crains qu'on 

ne nous entreprenne, » 

La mère et ie père Nozières étaient fort tristes et ne 

croyaient pas à la culpabilité de Chareyre. Je ne connais 

pas l'accusé; il n'est point de ma commune. J'ai entendu 

dire, après le 13 février, qu'il est vif, emporté, et qu'il 

avait eu des querelles avec des camarades. Je l'ai vu pour 

la première fois, quand il vint, accompagné d'Anne No-

zières, me prier de publier les bans de leur mariage. Sa 

figure m'impressionna. Elle me parut celle d'un homme 

irascible, d un aliéné; elle me rappela un maniaque que 

j'avais vu à Montpellier. J'avais ouï dire que d'autres jeu-

nes gens, François Gard et Teissèdre de Chumbeuil, 

avaient demandé Anne en mariage. 

Guillaume Riom, cultivateur à Chambeuil : Le lundi, 

14 lèvT.er, le lendemain du meurtre d'Anne Nozières, je 

fus, comme beaucoup d'autres, sur le théâtre du crime, et 

en marchant sur le lieu où l'on disait qu'elle avait été 

tuée,, j'aperçus quelque chose de noir qui avait étéfoulé 

aux pieds C'était sur le milieu du chemin à peu près. Je 

me baissai pour le ramasser, et je trouvai l'un dans l'autre 

le bonnet et la calotte de la victime et le ruban qui avait 

attaché tout cela autour de la tête. Le tout était attaché 

ensemble; je le mis sous une pierre pour que personne 

n'y touchât; et j'ai su depuis que les gendarmes avaient 

recherché et emporté ces objets à Murât. Je ne puis pas 

croire que ce soit un coup de fusil q>;i ait tué la malheu-

reuse fille. Le bonnet elle ruban auraient porté d. s tra-

ces du coup de feu, et ils n'en avaient pas. Il y avait de 

la chair sur les bords de la caloite, C était comme si la 

têté eût été écrasée là dedans. 

M. Nivet, professeur à l'école de médecine de Cler-

mont, dan3 une déposition remarquable et qui excite un 

vif intérêt, décrit les lésions que présentait la tôle d'Anne 

Nozières. Deux de ces lésioos avaient brisé le crâne en 

forme d'X. Une autre plaie était en arrière de la tête. Huit 

os avaient été brisés en trente-sept morceaux. Un des os 

manquait. Les os de la base du crâne avaient été brisés 

par contre coup. Les os malaires, si solides, étaient bri-

sés. Une cause agissante de dehors en dedans a produit 

les deux grandes plaies et les fractures sous-jacentes. Un 

corps contondant, pesant, volumineux et anguleux a pu 

seul produire d'aussi grands désordres, et encore a-t-on dû 

frapper Anne Nozières avec une grande violence. Le cer-

veau, comprimé, faisait une notable saillie entre les lèvres 

des grandes plaies. Ces grandes plaies sont le résultat de 

trois ou deux coups au moins. Il est présumable que la 

coiffure avait été écartée, dans une lutte par exemple. Une 

seule des grandes blessures aotéro-supérieures a suffi 

pour donner la mort instantanément. Il est présumable 

qu'un deuxième coup a déterminé la deuxième grande 

plaie, pendant qu'Anne était renversée sur le dos. La pe-

tite plaie à la région pariétale s'expliquerait par une chu-

te sur une pierre anguleuse ou par un coup asséné avant 

la chute. 
. Après avoir démontré que ces diverses lésions n'ont pas 

été produites par le projectile d'une arme à feu, M. le doc-

teur Nivet établit que la fracture de l'humérus gauehe de 

Chareyre ne peut être attribuée non plus à une cause de 

ce genre. Les assertions du rebouteur qui pansa le bras 

de Chareyre sont sans valeur médico-légale. La plaie du 

bras, sondée à l'aide d'un stylet, et l'état des vêlements 

qu'avait l'accusé rendent inadmissibles les appréciations 

du rebouteur. La lésion éprouvée par Chareyre s'expli-

querait par une chute sur le bras ou par le coup d'un 

corps contondant. 

M. le président, à M. le docteur Nivet : Veuillez, mon-

sieur, nous donner des explications sur les effets d'un® 

pierre qui attrait pu se détacher de la montagne. 

M. Nivet explique qu'entre le chemin où marchaient 

Anne Nozières et Chareyre et un chemin nouvellement 

tracé dans la partie supérieure, le tertre, qui n'est pas très 

rapide, est parsemé de gazon. Détachée du chemin neuf, 

une pierre aurait roulé sur le sol et serait venue simple-

ment tomber vers les pieds des passants, si elle fût arri-

vée jusque-là. Tombée de plus haut, la pierre eût ren-

contré sur le chemin neuf un lieu de repos. 11 aurait fallu 

d'ailleurs, pour produire les plaies, que la pierre eût une 

forme en X. 
D. Est-il possible qu'étant blessé à gauche, Chareyre 

fut tombé à droite, tandis que blessée i-ur la ti'te, Anne 

Nozières serait tombée à gauche ? L'accusé déclare qu'il a 

été frappé du même coup. — R. C'est possible ; mais je 

ne le crois pas. Le crâne d'Anne Nozières n'a pi-.s été la-

bouré. Le coup a été produit par une cause autre qu'une 

pierre,qui aurait fiappé ensuite le bras de Chareyre. La 

uature des lésions ne permet pas d'admetire cette hypo-

thèse. 

MM. Russard et Paret, docteurs médecins au 54" de li-

gne, rendent hommage à Ja sévère précision du rapport 

oressé par tes médecins de Murât, et exprimant leur fer-

me opinion que lês blessures d'Anne Nozières et de Cha-

reyre n'ont pas été causées par des projectiles d'armes à 
feu. ';";: ' n ' " ' * ■!? : t 

MM Peschaud et Gibbert, docteurs médecins à Murtt, 

mainfesient la mène conviction. M. Gibbert décrit de nou< 

veau la forme des plaies observées sur la tête de la vic-

time. La plaie en arrière était ovalaire. Les grandes plaies 

% 
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antcro-supérieures se croisaient sur le frontal. La tête 

était meurtrie à la réunion des branches. M. Peschaud 

pense qu'Anne Nozières a dû être frappée d'un premier 

coup, debout, et d'un second à terre. 

Les sîeur et dame Soubrier, aubergistes à Murât, ra-

content comment s'est passé le dîner du 13 février entre 

Chareyre, Peuch, les deux filles Nozières et leur père. Les 

convives étaient bien tranquilles,mais point gais. Cbarey-

re, qui paraissait avoir bu un coup, sur une observation 

d'Anne Nozières qui pressait le départ, lui répondit qu'elle 

pouvait s'en aller, et qu'il savait s<m chemin. 

Le témoin Jean Bonnet, cafetier à Murât, n'a point 

comparu. Il est donné lecture de sa déposition écrite re-

lative à une station des fiancés dans son établissement 

avant et après lo dîner du 13 février. 

En vertu de l'autorisation de M. le président, la défense 

lit la déposition de Jean-Baptiste Roche, entendu dans 

l'instruction. Ce témoin vit les fiancés à la tin de leur dî-

ner et but un instant avec eux. Ils voulaient le retenir au 

moment de son départ. 
C aude et Jean Benoît rencontrèrent dans la soirée du 

dimanche 13 février 1859 et croisèrent sur la route de 

Nurat, près de l'abbatoir, les filles Nozières,qui donnaient 

le bras à deux jeunes gens. Ils étaient deux à deux, mar-

chant les uns derrière les autres, très rapprochés. Cha-

que couple portait un parapluie pour se garantir du mau-

vais temps. 

Durand Peuch, voltigeur au 19' de ligne.eet appelé à 

déposer comme témoin. Il prête serment et s'énonce d'une 

voix faible. Il prétend qu'il est enrhumé. L'attention re-

double dans l'auditoire. 
M. le président, à Durand Peuch : Vous avez été en-

tendu plusieurs lois dans le cours de l'instruction ; vous 

étiez accuse; uu accusé peut ne pas se déterminer à dire 

la vérité; aujourd'hui vous êtes témoin, vous déposez sous 

la foi du serment ; vous avez l'honneur d'être soldat, je 

vous adjure de dire toute la vérité. 

Peuch : Jë*n'avais jamais connu ces demoiselles; je les 

voyais pour la première fois. Chareyre, mon compatriote, 

m'avait prié de l'assister en qualité de garçon d'honneur. 

Je raccompagnai à Murât le 13 lévrier. Nous dînâmes en-

semble, avec la famdle Nozières. Nous partîmes ensuite 

pour Ampulat, aux approches de la nuit. Il faisait mau-

vais temps. Je donnais le bras à Jeanne Nozières sous un 

parapluie. A deux ou trois pas devant nous, marchaient 
Guaroyie ut aune rxrtzrerewj se uuuuam ousoi ie uras suus 

un autre parapluie. Nous avons conservé notre position. 

Un coup de feu retentit. Anne est tombée dans son para-

pluie, Chareyre à gauche. Je vis qu'elle avait été touchée 

à la tempe droite. Elle était morte. Chareyre ne put se 

soulever. Je le laissai contre un mur. J'emmenai Jeanne, 

qui éiait fatiguée et avaii peur. Quand nous arrivâmes à 

quelque distance de la maison Chazal à Ampulat, elle était 

plus fatiguée encore et ralentit le pas. Elle m'avait dit 

qu'elle soupçonnail son voisin. Je rencontrai une jeune 

fille, je me lis introduire par elle chez son maître, en criant 

à l'assassin. 

Sur diverses questions qui lui sont adressées, le témoin 

répond, toujours d'une voix faible : Je n'ai vu personne 

sur le lieu du crime. Je n'ai dit à personne que j'avais vu 

quelqu'un. J'ai passé devant la maison Nozières, mais pas 

auprès. Je n'ai pas voulu porter l'alarme chez Nozières. 

Il n'est pas vrai que j'aie entraîné violemment Jeanne 

Nozièies et que je lui aie dit : « Nous n'avons rien à faire 

îà. » J'ai entendu un coup de fusil du côlé de la mon-
tagne. 

M. le procureur impérial requiert, en vertu de l'article 

330 du Code d'instruction criminelle, l'arrestation de Du-

rand Peuch sous l'inculpation de faux témoignage. 

M. le président, à Durand Peuch : Avant d'user des 

pouvoirs que la loi m'accorde, je dois faire tous mes ef-

forts pour vous ramener à la vérité. Au nom de la justice 

et de votre serment, je vous adjuie de nous dire la vérité. 

Avez-vous entendu un coup de fusil ? — R. J'ai compris 

une détonation. 

D. Comment ! vous, ancien militaire, vous pourriezvous 

trompera ce point? Vous avez craint d'être compromis; 

vous veniez d'être témoin d'un crime. Vous avez concerté 

avec Jeanne Nozières une explication mensongère. — R. 

Non, monsieur le président, je ne cherche qu'à vous faire 

connaître la vérité. Faites de moi ce que vous voudrez. 

Peuch est arrêté et placé sous la surveillance des gen-

darmes. 

M. François Chazal, propriétaire cultivateur à Ampu-

lat : Le 13 février 1859, vers six heures et demie, par un 

ierops clair, j'étais dans mon pré. Ma femme, qui était à 

quelques pas plus bas, eutendlt une conversation à voix 

ordinaire. Elle me dit : « Quelqu'un parle là-bas » Au 

même moment, nous vîmes quelqu'un sauter dans le pré. 

C'était Peuih, que je ne connaissais point alors. Il se di-

rigeait au galop vers la maison. Il sauta dans le chemin, 

vit Catherine Delort, ma jeune domestique, la saisit par 

derrière et lui dit : « Fille, montrez-moi votre maison ; » 

et il se mit à crier : A l'assassin ! J'entrai dans ma maison. 

11 vint brusquement à moi, m'interpellanl ainsi : « Est-ce 

vous qui voulez m'assassiner? est-ce ici la maison de l'as-

sassin ? Avi z vous un fusil ? prêtez-le moi pour me dé-

fendre ! » Je crus à ce moment qu'il reculait vers ia porte 

comme s'il avait eu peur de moi et pour fuir. Je !e pris au 

gilet et lui dis : « Jeune homme, vous êtes fou ou soûl ; 

expliquez-vous; faites-vous comprendre. >» Il me répon-

dit : « Fouillez-moi, je n'ai pas d'arme. » Et il ajouta : 

« Ou a assassiné les fiancés : la fille est morte et le pré-

tendu est presque mort; j'ai entraîné l'autre fille comme 

j'ai pu jusqu'au fond du pré, oh elle s'est trouvée mal. » 

Ma femme envoya au secours a fille Catherine Gire, 

qui trouva Jeanne N zières dans mou pré et l'amena dans 

ma maison. Jeanne jeta ses deux mains sur l'épaule de 

Peuch, criant un peu emme une per-onne qui pleure. Je 

m'approchai : Eli bien ! Jeanne , lui dis-je, comment cela 

est-il arrive? avez-vous vu quelqu'un? avez-vous connu 

la personne qui peut avoir fait cela ? — Celui qui l a fait 

n'est pas loin, dit-elle.— Mais étiez-vou- io n les uns des 

autres?—Non, répondit-» lie ; nus parapluies se toù 

chaient. J'ai vu ma soeur tomber à mes pieds. Nous l'a-

vons soulevée; elle était morte. Nous avons sou e»é Cha-

reyre pour i'») puyer contre on mur. Il est retombe eu 

criant : « Laissez-moi. » Ede et le jeune homme à côté 

duqin 1 eli. était insistaient pour qu'on al ât porter du 

secouis. « Vous y étiez, il fallait y rester, >• leur répoiidis-

je. Je ne voulais pas me .rausporter sur les lieux sans être 

assisté de quelques pe> sem és que nia femme avait en-

voyé chercher a la Bastide et à Grand-Champ. Je deman-

dai à Jeanne et à Peuch si on avait tiré un coup de lusil 

sur eux. Jeanne m expliqua qu'elle avait entendu un bruit 

venant d'en haut àgauebe comme uu parapluie qui lombt-, 

qu'elle ii avait pas di-, ingue si c'était un coup ie fusil, 

mais qu'elle avMi bien senti l'ud.ur de la poudre. Et 

Peuch ajorna : « Oh ! c'est bien un c>>up de l'usd ; j'ai bien 

,K»oon .n le bruit de l'explosion quiven.it d'en haut à 

gain lie. Pc eh ne racmta point qu il eût vu uu homm \ 

niais il p. usait que 1 homme se serait sauvé vers la forêt 

cl qu'il avait grimpe sur les hau.eurs. Peuch, ei Jeauxif* 

n « ta.eut pas trop u istes à la maison. Ils paient confite 

deux amoureux; ma femme.les sépara. Jeatuie griguAdi 

quelque chose : je ne sans si c'était du s c e , elle eu don-

na à sa mèiej un jjeu plus tard, P, uch dit, en parlait d 

Chareyre : « lt doit avoir du p omb oaus le bras. » Quand 

je lus partis pour me rendre sur ie heu du crime, avec 

quelques voisins au nombre desquels élait Pichot, mon 

beau-frère, nous rencontrâmes Chareyre qui venait de la 

maison Nozières et se dirigeait vers la Bastide. Il DW 

pria de le conduire dans ce hameau. « Mais, lui dis-j ', où 

avez-vous laissé Nanette?» il me répon lit : « Elle est 

morte, et quelqu'un montera sur l'échafaud. » Il se plai-

gnit d'avoir un bras cassé et refusa de rétrograder, conti-

nuant sa marche vers la Bastide. Il murmura : « J'en ai 

assez pour moi. » Je n'ai pas entendu parler d'un ma-

riage avec Jeanne. Je n'avais vu Chareyre qu'une fois à 

Murât et une fois à Ampulat. J'avais seulement ouï dire 

que la famille Nozières ne faisait pas là un bon mariage. 

J'ai compris que ce jeune homme n'était pas riche. 

Louise Pichot, femme Chazal, confirme les déclarations 

de son mari. Ce témoin qui habite avec sa famille dans le 

voisinage de la maison Nozières, n'a pas entendu dire que 

Jeanne eût été demandée la première en mariage par l'ac-

cusé. En parlant de celui-ci, Anne Nozières, sa fiancée, 

avait dit à la femme Chazal qu'autant Chareyre gagnait de 

l'argent, autant il en mangeait. Mais elle ne lui manifesta 

point la volonté do ne pas l'épouser. Dans la soirée ou la 

nuit du 13 février, Jeanne lui avoua qu'elle avait demandé 

à Chareyre, pendant leur retour vers Ampulat, s'il avait 

bu un coup, et que Chareyre lui avait répondu que cela 

lui était passé. 

Sur la demande de la défense, le témoin ôte, avec la 

plus grande facilité, de sa tête, un chapeau qu'elle porte 

suivant l'usage de son pays, et sous lequel se montre une 

coiffure d'une blancheur irréprochable, légèrement fixée 

autour de la chevelure. Le chapeau n'était attaché sous 

le menton par aucun lien. Anne Nozières était coillée de 

la même manière. La défense tenait à constater que le 

vent et les mouvements du parapluie avaient pu facile-

ment, dans la chute de Anne Nozières, déranger et faire 

tomber sa coiffure. 

Jean Pichot, dit le Maire, qui avait été de prime-abord 

désigné par Jeanne Nozières comme le voisin peu éloigné 

du théâtre du crime, dépose avec l'accent d'une parfaite 

bonhomie, sans qu'il soit possible d'apercevoir dans son 

langage aucun indice d'irrilation. Ce témoin a remarqué 

la blouse toute sale de Chareyre. Il s'est transporté sur 

le lieu de l'événement. Il a louché Anne Nozières avec la 

main gauche sous ies reins ; le cadavre était encore 

chaud. Peuch déclara qu'il avait entendu un coup de feu 

et qu'il n'avait vu personne. « J'ai entendu blaguer, ajoute 

le témoin j que la mere rvozières voolait marier Aune la 
première. » 

Catherine Gire et Catherine Delort, domestiques du 

sieur Chazal, comprennent le français, mais ne savent 

point le parler. Leurs dépositions sont traduites par un 

interprète qu'on est enfin parvenu à trouver dans la ville 

de Montbrison. Catherine Gire a entendu Jeanne dire que 

sa sœur était contente du mariage. Jeanne, qui n'élait 

point évanouie lorsque le lémoin se porta au devant d'elle 

dans la soirée du 13 février, avait dans ses mains son pa-

rapluie et celui de sa sœur. Le jour de l'enterrement 

d'Anne Nozières, Jeanne sa sœur exprima un vif intérêt 

pour Chareyre qui avait eu le bras cassé. Pendant la nuit 

du 13 février, le témoin a entendu Jeanne répondre aux 

questions dont la dame Chazal la pressait : « Vous vou-

driez tout savoir et vous n'y étiez pas, et ceux qui y 

étaient ne le savent pas. » — Catherine Delort, lorsque 

Peuch la saisit par la robe; crut que c'était le loup-garou. 

Dans son effroi, elle se mit à crier avec lui : A l'assassin ! 

La mère Nozières lui a réellement avoué que Chareyre 

avait demandé Jeanne la première. 

Ces deux témoins, ainsi que la famille Chazal, affirment 

que Pichot élan couché lorsque l'événement a eu lieu et 

qu'il est dans ses habitudes de se coucher comme les 

poules, en même temps que le soleil. 

Françoise Dolly, femme Pichot, sait qu'Anne Nozières 

aurait mieux aimé attendre au printemps un autre mari. 

Elle a su aussi, par la mère, qu'on avait demandé Jeanne 

la première, et que, sur la réponse transmise à Chareyre 

qu'il fallait que l'aînée se mariât d'abord, il avait dit : Eh 

bien ! je prendrai Anne. Elle a vu deux fois Jeanne se 

promener dans les rues de Murât avec Chareyre. Jeanne 

avait même dit à la femme Pichot qu'elle épouserait vo-

lontiers Chareyre. 

Pierre Delpirou, fermier à Grand-Champ, a ouï dire 

qu'Anne Nozières était contente de son mariage. Lorsqu'il 

est allé à Murât avec Pichot, pour avertir la justice, celui-

ci lui expliqua que c'était sans doute une pierre tombée 

d'en haut qui avait tué Anne, et qu'une pierre qui avait 

roulé d'en haut avait failli l'atteindre le matin quand il 

passait par là pour al'er à la messe. 

Le témoin Pichot, rappelé et interrogé sur la pierre qui 

avait failli l'atteindre, s'est rappelé que cette circonstance 

avait eu lieu un peu plus haut, et a réfléchi que dans i'ea-

droit de l'événement le terrain était gazonné. 

Un autre sieur Delpirou, François Meyniel et Loussert, 

du hameau de Grand-Champ, attestent que Chareyre, se 

plaignant d'avoir le bras cassé et gémissant sur sou mal-

heur d avoir perdu sa fiancée, est venu prier qu'on le 

conduisît à la Bastide. Il s'était égaré et avait l'air ef-

frayé. L'un de ces témoins ajoute qu'il voulait qu'on allât 

chercher le médecin, et que son chapeau était déformé. 

M. Vital-Zacharie Charbonnel, confiseur à Murât : 

J'arrivai le 13 février sur le lieu du crime, en même temps 

que le lieutenant et le garde Tabourier. L'un d'eux s'é-

cria : Cette pauvre fille a eu la tête fracassée d'un coup de 

pierre. Peuch était assis à peu de dislance du cadavre et 

prétendit que c'était uu coup de feu. Le garde reprit : 

Mais où est l'autre? Il semblait indiquer Jeanne Nozières. 

Peuch répondit : Elle en sait moins que moi. — Vous sa-

vez donc quelque chose ? lui demandai-je ; est-ce un coup 

de pierre, est-ce un coup de fusil qui a tué Anne Noziè-

res? Il répéta que c'était uu coup de feu. — De quel côté 

venait il? — Du côté d'en haut. — Vous êtes uu malheu-

reux,répliquai-je, si le coup fût venu d'en haut, ia victi-

me eût été blessée à gauche, tandis que la principale bles-

sure est à droite. P.-ueh prête, dit encore qu'il avait levé 

son parapluie, qu'il avait regardé tout autour pour voi>-

l'assassin et qu'il n'avait rien vu. Cela me parut bien ex-
traordinaire. 

Agnès Besson, femme de Jean Meyniel, cultivateur à 

Lu bastide : On m'avait conseillé de prévenir la famille 

N zières que Pierre Chareyre était un i>eu méchant, n'a-

vait pas bieu la têie à lui, et qu'elle ne faisan pas un bon 

coup en le prenant. Je ne fis point celte démarche, toute 

retlexioii faite, parce que les père et nié e Nozières n'é-
coutaient pas ce qu'on leur di.-ait. 

Jean Baduei, cultivateur à Loubeyzargues, commune 

de Valu jois, confirme la déposition ddta i'ein ne Meyniel, 

sa bellu-vceur, et ajoute toutefois que la quere le de Cha-

reyre avec Roussille n'avait pas eu une grande graviie, 

mais qu'on pane volon.iers d'un jeune homme quand il 
se mai ie. 

M. Mittaine, lieutenaut de gendarmerie, déjà entendu, 
apporte dans les débats un nouveau renseignement. Cha-

• eyre, emporté par une vive c-1ère, aurait poursuivi une 

lemme qui avait eu une queielle av. c la sœur de l'accusé, 

et qui s'enferma chez elle, elil auiait enfoncé son couteau 
dans la porte. 

Hiusieura b'moins du hameau de ia Bastide ont vu Cha-

reyre étendu sur un ht, ayant le br«s cassé, décorant 

amèrement la mort d'Anne Nozières. « Quel malheur ! 
quel mauvais monde dans ce pay, ! répétait il 

Antoine Hyvernat, ferm.er a Bredon : Chareyre a été 

mon domestique a l'âge de dix sept à dix-nuit ans 11 m a 

servi honnêtement. Mais il était violent. Sa surdité le ren-

dait susceptible, irritable. Quand il avait bu, il aurait 

cherché querelle au bon Dieu s'il l'avait contrarié. 

Marguerite Boyer, femme Chazal, couturière à Mural : 

Le vendredi 11 février 1859, les filles Nozières, Chareyre 

et Louise, sa belle-sœur, vinrent chez moi pour les vête-

ments de noces. Jeanne dit à Chareyre en présence d'Anne : 

Ma sœur fait fuire un pli à sa robe ; si elle ne vous vou-

lait pas, cette robe serait bien assez grande pour moi. » 

Chareyre étant rentré en l'absence des demoiselles No-

zières, je lui dis : « Vous êtes bien heureux, vous conve-

nez à l'une aussi bien qu'à l'autre. » Il me répondit : 

« Mon choix est fait ; Auue me convient; je ne changerais 

pas pour un char de caillé (espèce de fromage blanc). » 

Joséphine Labourdette, tailleuse à Bordeaux, raconte 

des scènes de violence qu'elle impute à Chareyre. Il vou-

lait frapper un sieur David avec une bouteille qu'il a ba-

lancée, mais on l'a saisie. Il frappait à tort et à travers. 

Aussi l'appelait-ou Pierre sans-Raison. Le témoin raconte 

encore qu'un jour elle eut une discussion avec la femme 

Cayron, et que les deux frères Chareyre se précipitèrent 

sur elle pour la maltraiter. 

L'accusé: Je ne lui ai pas fait de mal. Cette fille boit; 

quand elle a bu, elle chercherait querelle au bon Dieu 

(on ril). Je vous dis que je n'ai jamais fait du mal à per-

sonne. 

Etienne Fabre, marchand de charbon à Bordeaux : Un 

beau soir, il y a trois ou quatre ans environ, j'étais chez 

la femme Gibrac, aubergiste, rue des Remparts, où je 

prenais mes repas. Les deux frères Chareyre s'y trou-

vaient. Ils cherchèrent dispute à un jeune hommede vingt-

cinq ans et le frappèrent violcmmeni. J'intervins pour le 

protéger. Quelques jours après je fus accosté par Cha-

reyre aîné, qui Voulait, dit-il, me faire payer le coup de 

poing que j'avais donné à son frère rue des Remparts. 

J essayai de lui faire comprendre qu'il se trompait et que 

je m'eucs borné à empêcher sm frère et lui d'assommer un 

homme. Il s'exaspéra, posa son porte-vitres et se rua sur 

moi. Je posai mon charbon et lis usage de ma force, 

étant peu disposé à me laisser frapper. Je suis plus fort 

que lui, c'est incontestable. Je le payai largement, et des 

coups qu'il m'avait portés, ei de ceux qu'ilavait l'intention 

de me donner. Des connaissances m'avertirent de me mé-

fier des frères Chareyre et de deux de Iturs cousins. Mais 

un beau soir, à la sortie d'un bal où j'avais vu les frères 

Chareyre et les deux cousins, on se précipita sur moi. 

Les agresseurs s'animaient de la voix, qui me lit parfaite-

ment reconnaître Chareyre frères, les deux cousins et une 

femme Cayron. Ils m'assommèrent de coups, et leur rage 

était telle qu'ils se portaient des coups en voulant me 

frapper. Je fus meurtri, mats c i qui me fit le plus souffrir 

ce lut la cruelle pression exercée par la femme Cayaon 

sur m< s parties sexuelles. Le sieur Petit intervint et fit 

lâcher prise. Sur ma plainte devant le Tribunal de simple 

police, les frères Chareyre furent condamnés à trois jours 

de prison. Ils quittèrent Bordeaux, et se rendirent à Bayon-

ne. Oui, j'aimerais mieux rencontrer vingt loups dans un 

bois qu'un Chareyre. 

D'autres témoins, venus également de Bordeaux, con-

firment la déposition d'Etienne Fabre, qui aélé faite d'un 

ton énergiquement accentué, et qui a paru vivement im-

pressionner l'auditoire. 

Jean Cayron, portefaix à Bordeaux : On m'a dit que 

les deux frères Chareyre avaient emmené ma belle-sœur 

en Espagne. Je ne sais où elle est. 

La défense l'ait remarquer que cette femme a été enten-

due comme témoin dans un supplément de l'instruction à 

Rayonne. 

Divers témoins établissent l'alibi de François Gard, sur 

lequel Jeanne Nozières avait mal à propos porté de va-

gues soupç >ns dans le principe. 

M. Armandet, gardien-chef de la maison d'arrêt de 

Murât : Du 23 au 28 mai dernier, j'ai été témoin de plu-

sieurs conversations entre Jeanne Nozières et Peuch. Ce-

lui-ci occupait une cellule au rez de-chaussée, et Jeanne 

une cellule au second étage. Un carreau manquait à la fe-

nêtre de Jeanne, et Peuch avait enlevé à la sienne un 

carreau fracturé. Je savais qu'ils cherchaient toutes les 

occasions possibles pour correspondre l'un avec l'autre. 

Le moment qu'ils choisissaient de préférence était celui 

du mois de Marie. Je me plaçais à la porte du préau, près 

de la fenêtre de Peuch. Les premiers jours je n'entendis 

que des propos d'amourette. Mais un soir j'entendis Jean-

ne dire à Peuch : « Durand, vous n'êtes donc pas fatigué 

de rester en prison? Il faudrait pourtant en finir. — Vous 

devriez me donner le moyen de sortir de là, reprit Peuch. 

— En disant la vérité, répondit Jeanne, nous sommes 

sûrs de sortir de prison. — Je l'ai dite, répliqua Peuch. 

— Non, vous en savez plus long; vous tenez toujours à 

votre coup de fusil; s'il y avait eu un coup de fusil, je 

l'aurais aussi bien entendu que vous. — Vous étiez trou-

blée, dit Peuch. — Mais je ne pouvais pas l'être, répon-

dit Jeanne, avant d'avoir entendu le coup de feu. Aujour-

d'hui il est prouvé qu'il n'y a pas eu de coup de fusil et 

que ma sœur a été assommée à coups de pierre. — Ceux 

qui nous interrogent et les médecins sont des imbéciles, 

reprit Peuch; laissez-les faire; je sais ce que je sais. — 

Oui, répliqua Jeanne, mais je saisquevous en savez beau-

coup plus long. » 

Le lendemain, continue le témoin Armandet, j'assistai 

dans les mêmes circonstances à un nouveau colloque. 

Jeanne disait : « Allons, il faut en finir, ça se gâle. Com-

ment pourrez vous soutenir que ma sœur a été tuée d'un 

coup de fusil quand il n'a pas été tiré de coup de fusil ? 

Ma sœur a été tuée à coups de pierre. Si nous étions res-

tés là quand Chareyre nous a envoyés à ^.mpulau(r'.. » 

Elle n'acheva p is cette phiase. Peuch garda quelJRes in-

stants le silence, et dit ensuite : « Si j'avais dénué !... » 

Et, comme Jeanne, il n'acheva pas sa phrase. 

Petieh est interroge sur le sens qu'p attachait à ces 

mois : Si j'avais devin - ! Peu h répond^: « Le chapeau 

n'était i.lu» à la même place qu'an uiomenl de mon dé-

part. D après la déposition des téoioi s, j'ai pense qu'il 

avait pu se passer quelque chos*. J'avais vu la première 

l'ois le chapeau intact. La seconde l'ois, le chapeau éiait 

aplati et sous la cuisse de la jeune tide. Je suis resté dix 

minutes sur W, chemin d'Ampula't, après l'événement. 

Pendant ces dix minutes, j'ai relevé ce te fil e, puis Cha 

reyre. Elle était morte quand je suis parti. A mou retour, 

le cadavre n'était plus dans la même position. Je n'ai pas 
b.eu constaté la blessure. 

/ ouis Aulemayon, coi.damné à cinq ans d'emprison-

nement : J.: suis détenu dans la maison centrale de Riorn 

depuis le moi» de juin 1858. A cette opoque j'y avais fuit 

connaissance de Jean Vidal. A l'expiration de sa peine, 

vers le mois d'août 1858, Jean Vidal quitta la maison 

centrale ; il y est revenu dans le courant du printemps de 

l'année 1859. Q and je revis mou ancien camarade, je lui 

demandai ce qu il y avait de nouveau au pays. Il savait 

que deux assassinats avaient été commis. J'ai pailé à M. 

le juge d'instruction de l'assassinat commis dans la com-

mune de Lacroix. Je m'expliquerai uniquement sur les 

révé ations de Vidal relatives au deuxième assassinat 

commis dans les environs de Murât. Vidal me raconta 

qu'il était resté onze jo .rs dans la maison d'arrêt de Mu-

rât, à l'époque où les accusés du meurtre de la fille No-

zières y étaient eux-mêmes détenus. En se rendant da, s 

la cour, à travers la porte du cachot, Vidal demanda à 

l'euch pour quel motif il était en prison. Peuch lui expli-

qua que sou camarade Chareyre était accusé d'avoir tué 

une fille, mais qu'il
 n
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Sur les interpellations de la défense, Vidal 
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es interpellations du ministère public aussi, sur 

cru avoir de lé> gitimes raisons de se plaindre de n 
avoir été assez bien traité en qualité de révélateur ^ 

Jean Bon, condamné à deux ans de prison a enf 

dans uu atelier de la maison centrale de Riom'unee 

partie de la conversation de Vidal et d'Autemayon n 

persiste néanmoins à nier ces confidences, et prétend " 

s'il les avait faites à un de ses codétenus, il n'aurait ni!i 
raison de les taire devant la justice. 

L'incident des débals, qui concerne ies déclarations d 

trois coudamnés venus de Riom sous le costume de? 

maison centrale, produit une impression à laquollen'eri 

pas étranger l'aspect de ces trois figures pâles et amaf 
gries. 

Le dernier témoin appelé est Jeanne Nozières, Le nom 

de cette jeuue fille excite un intérêt général. Elle déclare 

qu'elle est âgée de vingl-deux ans. Elle est fortement 

constituée; elle a une figure fraîche, une physionomie qu 

ne déplaît pas. Elle baisse constamment ses yeux, quia 

sont point sans beauté. Elle parle lentement et d'une vois 

timide. Dans une allocution touchante, M. le président 

rappelle à Jeanne Nozières la solennité du devoir qu'elle 

va remplir, la sainteté du serment qu'elle vient de prêter 

devant lesossements de sa pauvre sœur Elle fait, en quel-

ques mots, le récit de la malheureuse journée du 13 fé-

vrier. « J'ai vu, dit-elle, ma sœur et son fiancé seulement 

par terre. J'avais entendu un bruit sur le parapluie. L'o-

deur que j'ai sentie était faible. J'étais troublée. Je n'ai 

pas entendu frapper plusieurs coups. Je n'ai pasbiea 

distingué s'il y a eu deux bruits ou un seul. Le chapeau 

était à côté d'elle. Il n'était ni brisé, ni taché. îeaca me 

dit que c'était un coup de fusil, et qu'on pourrait tirer sur 

nous. J'avais entendu dire qu'il y avait de la poudre qw 

ne faisait pas du bruit. Peuch mentira par mon mouchoir, 

quand je soulevai ma sœur. Elle s'était laissée retomber, 

Je ne remarquai pas ses cheveux. Troublée, j'ai enlevé le 

parapluie. Peuch a regardé en bas et en haut, et n'avu 

personne. Je n'ai pas osé entrer chez ma mère. J'exprim» 

un soupçon sur Jean Lemaire, parce qu'il disait du mal 

de nous. Extrêmement émue et fatiguée, je m'arrêtai w 
instant au bas du pré Chazal. l'euch a crié à l'assassin 

deux l'ois. Je n'ai dit à personne que Chareyre m'eût de-

mandée en mariage.-Chareyre s'est promené avec moi 

dans la ville de Murât; mais ma sœur était à MufaU 

suis allée le visiier après qu'il a eu le bras cassé; iHlf 

semblait voir ma sœur. Mais il n'était pas seul; je me* 
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 paralysé le travail des 

Prient.Dans ces sortes de marchés, le délai préfix ne 

ouvait jamais, dans l'opiuion des défendeurs, être inter-

prété judaïquement, c'est-à-dire avec toute la riguenr 

d'une échéance fixe. 
Après ce débat contradictoire, M. le président a com-

mis M. Bailly, aichitecle, pour procéder, comme expert, 

aux constatations demandées. 

— Le jour du mardi-gras, à onze heures précises du 

matin, un fabricant de balances se présentait ihez le con-

cierge du n" 3 de la place du marché Lenoir, faubourg St-

Antoine, et y demandait un siéur Auguste Merri. « Con-

nais pas, lui" répondait le concierge, nous n'avons pas ce 

nom là dans la maison. — Pas possible, répliquait l'étran-

ger, j'ai vu ce M. Merri hier ; il est venu à la maison me 

faire une commande et m'a invité à déjeuner pour ce ma-

lin, place du marché Lenoir, 3 ; c'est un homme d'une 

quarantaine d'années, d'une forte corpulence, avec de 

belles couleurs à la figure et de gros favoris noirs; enfin, 

ponr achever de vous le faire connaître, il est marchand 

de volailles. — J'ai l'honneur de vous répéter, répond le 

concierge, que nous n'avons à la maison ni de M. Merri, 

ni de marchand de volailles. — C'est étonnant, se dit le 

quêteur, je me serai trompé de numéro. » • 

Comme il allait refermer la porte de la loge, arrive un 

second personnage, celui-là charron, qui, s'adressant é-

galement au concierge, lui demande à haute voix le sieur 

Merri, marchand de volailles. Le concierge ,qui commen-

ce^ croire à une mystification, répond avec humeur 

qu'on ait à le laisser tranquille; mais le nouveau venu in-

siste, et tirant de sa poche un petit carré de papier, il lit : 

« Auguste Merri, marchand de volailles, place du marché 

Lenoir, 3', mardi gras, onze heures précises du matin, 

j» déjeuner. » Est-ce clair?* reprend le lecteur; eh 

fiien. cette adresse a été écrite hier chez moi, dans mon 

atelier, par M. Merri lui-même, de sa propre main. Que 

. ce monsieur sait peut-être bien son adresse ? 

«us monsieur a raison, dit le fabricant de balances 

«venant en ce moment dans la conversation ; M. Mer-

ri aon demeurer ici puisqu'il m'a donné hier, la même 

aresse. — Pour déjeuner? dit le charron. — Mais cer-

^iieinent, repond le fabricant de balances, tout comme à 
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""vement, il le plaça horisou-
ses mains, la gueule du canon tournée 

vers la fenêtre, et fit jouer la batterie. Au même instant, 

une détonation se fit entendre, une partie des glaces de la 

devanture du magasin fut brisée, et les cris de deux pas-

sants, qui se trouvaient de l'autre côté de la rue, indiquè-

rent qu ils avaient été blessés. Contre toute attente, ce 

insil était chargé; en faisant jouer la batterie, le coup 

était parti, et la charge, composée de petits plombs, après 

avoir brisé les glaces avait atteint les deux passants. 

Au bruit de la détonation un rassemblement considéra-

ble se forma devant le magasin de M. Lefaucheux pour 

en connaître la cause ; des sergents de ville accoururent 

et s empressèrent de conduire les deux blessés dans une 

pharmacie voisine, où des secours leur furent administrés 

sur-le-champ. On reconnut que l'un d'eux, M. L..., âgé 

de quarante-deux ans, rentier, domicilié boulevard des 

Vertus, avait reçu un grain de plomb au front et plusieurs 

dans les jambes,; le second, le sieur P..., marchand de 

vin, âgé de trente et un an, domicilié rue Montorgueil, 

avait aussi reçu plusieurs grains de plomb dans Jles 

jambes et un grain à la joue gauche. Leurs b'essures 

paraissaient peu graves heureusement, et après avoir 

reçu les premiers soins, ils ont pu retourner chacun 

à son domicile. Le commissaire de police du quartier Vi-

vienne, M. Duchaylard, a ouvert immédiatement une en 

quête h ce sujet. M. Lefaucheux n'a pas cru devoir faire 

connaître l'auteur involontaire de cet accident, il a préfé-

ré en assumer sur lui toute la responsabilité. Ce singu-

lier événement a causé une assez vive émotion dans le 

quartier, et ce n'est que beaucoup plus tard qu'il a été 

possib'e de dissiper le rassemblement qu'il avait occa-
sionné. 

— Hier, entre cinq et six heures du matin, un ouvrier 

forgeron, le sieur Chosse, en suivant la route stratégique 

pour se rendre à son travail à Clichy, a trouvé pendu à un 

arbre près de l'avenue de Saint-Ouen, un homme qu'il a 

reconnu aussitôt pour être un de ses camarades d'atelier 

nommé G..., âgé de quarante-deux ans, domicilié à Cli-

chy ; il s'est empressé de couper le lien de suspension, 

mais malheureusement il était déjà trop tard, la mort était 

certaine. G... était marié et paraissait heureux dans son 

ménage ; on ignore la cause qui l'a poussé à cet acte de 
désespoir. 

— Un événement de la même nature, entouré de cir-

constances particulières, a été constaté le mè ne jour à La 

Villette. Un sieur X... s'est pendu dans les dépendances 

de son établissement. C'est en cet état et au moment où 

il se débattait encore dans les dernières convulsions de ia 

mort, qu'il a été trouvé par son domestique. Ce dernier, 

effrayé, a couru immédiatement demander au concierge ce 

qu'il fallait faire dans cette circonstance, et, sur l'avis de 

celui-ci, on est allé prévenir le commissaire de police du 

quartier en laissant la victime se débattre. Le magistrat, 

en leur reprochant de n'avoir pas coupé sur-le-champ le 

lien de suspension, se rendit eu toute hâte avec un méde-

cin sur les lieux et coupa sans perdre de temps la corde, 

mais, malgré son empressement, il était trop tard, M. X... 

avait cessé de vivre en ce moment. 

Ou trouva sur une table, près de là, un écrit dans le-

quel la victime annonçait qu'elle venait de se trouver en 

face de la mort en ajoutant : « J'ai essayé de me pendre, 

j'ai souffert horriblement; la corde se trouvant trop lon-

gue, j'ai pu mettre un terme à mes souffrances en enle-

vant le nœud fatal ; maintenant que je suis délivré, j'ai la 

lâcheté de ne pas oser recommencer !... Je ne dois cepen-

dant pas vivre plus longtemps... >• C'est après avoir tracé 

ces lignes qu'il a repris sou sinistre projet; la réalisation 

en aurait pu être empêchée sans cet aveugle préjugé qui 

porte certaines gens à croire que la présence de l'autorité 

est nécessaire pour loucher au lien qui retient un pendu. 

On ne doit pas oublier que le premier devoir, lorsqu'on 

trouve une personne en danger de mort, c'est de la se-

courir sur-le-champ ; on prévient l'autorité ensuite. 

DÉPARTEMENTS. 

SAÔKE-ET-LOIRE. — Dans la nuit du 5 au 6 du courant, 

deux malfaiteurs armés se sont introduits chez le sieur 

Pierre-Louis Rourjon, propriétaire à Perreragny, com-

mune de Tournus. La maison du sieur Bourjon est éloignée 

de 200 mètres environ des autres habitations, et entourée 

d'un mur assez élevé. Les voleurs, après avoir escaladé 

ce mur, barricadèrent les portes et les fenêtres, afin d'em-

pêcher tout secours de l'extérieur ; ensuite, ils scièrent 

un volet et pénétrèrent au rez-de-chaussée, où se trouve 

la chambre du sieur Bourjon. Celui-ci, malgré sa surdité 

et son âge, voulut se lever pour connaître la cause du 

bruit qu'il entendait; mais comme il descendaitde son lit, 

il se sentit repoussé par une main vigoureuse et il enten-

dit proférer cette menace : « Si tu bouges, je te tue. » 

Pendant ce temps, le deuxième voleur, déguisé en fem-

me, forçait les tiroirs d'nne commode et s'emparait d'une 

chaîne, de deux boucles d'oreilles en or et d'une montre 

en argent, estimées 212 fr. La servante, qui dormait dans 

une chambre voisine, réveillée par les cris de son maître, 

accourut à son secours. A peine avait-elle entr'ouvert la 

porte de sa chambre, qu'elle se vit couchée en joue par 

un des malfaiteurs. Alors elle put distinguer les traits de 

cet homme et apercevoir son complice habillé en femme. 

Etant revenue de sa surprise et de son effroi, elle ferma la 

porte à clé et monta au premier étage, d'où elle appela au 

secours. Les gens des environs accoururent, et à leur ap-

proche les malfaiteurs prirent la fuite. 
La justice a immédiatement commencé des investiga-

tions qui ont déjà amené l'arrestation d'un des coupables, 

Il faut espérer que le deuxième n'échappera pas au châ-

timent qu'il mérite. 

— LOIRET. — Nous recevons de Beaugency la nouvelle 

d'un aecîdênt bien déplorable. Lundi 9 avril, M. et Ma0 

Gervais-Moiron, marchands de bois à Beaugency, avaient 

pris une voilure de louage pour se rendre à Ava>ay, can-

ton de Mer (Loir-et-Cher). i.eur petite fille, âgée de cinq 

ans, était avec eux dans la voiaire. Tout près de Létiou, 

et sur la rive droite de la Loire, le cheval prit peur et se 

mit à reculer jusque dans la Loire. Les époux Gervais et 

leur enfant firent précipi és dans le fleuve, dont les eaux 

sont irès haules en ce morne t. Le mari sachant nager put 

toucher le bord, et sa femme fut sauvée par des êchems. 

Ma s la petite fille a disparu ainsi que le cheval et la voi-

ture, et M"" Gervais, dit-on, est dans une situation des 
1 plus graves. 

— NORD (Lillej. — Hier dans la matinée , un malheur 

des plus déplorables e>t arrivé rue de Paris, dans la de-

meure de M. Mordaeq, pâtissier. 
Deux caves existent dans cette maison : une donnant 

sur la rue, une autre qui fait suite à la première et pre-

nant jour sur la cour. Le tuyau de la pompe, auquel 

s'était déclarée une fissurerait laissé échapper une gran-

de quantité d'eau dans la première cave, dont le sol est 

plus bas que celui de la seconde, et pendant les journées 

de samedi et de dimanche on avait à grand'pcine remonte 

une certaine quantité d'eau pour la répandre dans le ni 

d eau aboutissant à la rue. M Mordaeq avait, hier matin, 

trouvé plus simple de jeter dans les latrines le peu d eau 

qui restait; l'ouverture de la fosse d'aisances se trouvant 

'ans la cave adjacente, le couvercle en avait ete ôte, et 

M. Mordaeq. assisté du sieur Chanteiot, son ouvrier, pro-

cédait lui-même au travail. 
Le pâtissier, se voyant a peu près maître de 1 eau, ap 

pela son fik aîné dans le dessein de l'envoyer chez le 

plombier^ afin de faire boucher la fissure du tuyau de 

pompe. L enfant descendit dans la cave et fut suivi par 

son frère, jeune garçon de sept ans, qui s'approcha im-

prudemment de la fosse, auprès de laquelle était une 

chandelle allumée, et-tomba dedans. 
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 voyant disparaître son enfant, saisit une 

ecbel e, la plongea dans la fosse, se laissa glisser dedans 

à son tour, de son pied chercha l'échelle, s'y affermit et 

descendit résolument. Mais l'échelle, trop petite, avait 

disparu tout entière, et le courageux père dut descendre 

fort avant sans avoir pu encore retrouver son enfant. Il 

le saisit cependant, le tendit à Chanteiot, qui se tenait à 

l'ouverture béante, mais retomba asphyxié, en jetant un 
cri étouffé. J 

Pendant cette affreuse scène, Chanteiot avait appelé 

un autre ouvrier de la maison. Il se fit descendre aussitôt 

dans la fosse, en se faisant tenir par son camarade, au 

moyen d'une corde, et chercha à saisir son malheureux 

maître disparu déjà ; mais asphyxié lui-même par les gaz 

méphytiques qui s'étaient dégagés, il dut se faire/emon-

ter. Il était temps pour le brave Chanteiot; dix secondes 

plus tard l'asphyxie était complète, et l'on compterait 

aujourd'hui deux victimes au lieu d'une. 

Ce fui avec beaucoup de peine qu'on relira M. Mordaeq 

de la fosse d'aisances ; ainsi qu'on s'y attendait, la mort 

était arrivée depuis longtemps; le pauvre père avait été la 

victime de son dévoûment. 

L'état de Chanteiot et de l'enfant est aujourd'hui très 

satisfaisant et l'on a la confiance de les sauver, 

On a plus de craintes pour l'infortunée Mm* Mordaeq, 

qu'on a mise au lit dans un état de surexcitation nerveuse 

qui n'est pas sans dangers. 

VARIÉTÉS 

LE TODR DU MONDE, nouveau Journal des Voyages publié 

sous la direction de M. Edouard CHARTON (1). 

Les connaissances humaines contiennent presque toutes 

en elles-mêmes leur attrait, leur aliment et leur satisfac-

tion. L'étude des langues captive ceux qui s'y vouent par 

l'intérêt des diverses littératures dont ces idiomes sont 

l'expression ; les sciences et les arts aboutissent à des 

faits pratiques, qui en sont l'objet et le charme ; il n'est 

pas jusqu'aux mathématiques pures dont les recherches, 

par l'évidence même de leurs résultats, ne donnent à l'es-

prit ces jouissances sévères, mais réelles, qui résultent 

du sentiment de la certitnde et de la manifestation de vé-

rités incontestables. Autant et plus qu'aucune autre, l'étude 

de la géographie peut être féconde en satisfactions de toute 

nature, mais c'est à condition qu'on suivra pour y procé-

der, une méthode intelligente et rationnelle. 

Enseignée comme elle l'est trop souvent dans les éco-

les, c'est-à-dire d'une manière abstraite, la géographie 

est peut être la plus aride et la plus rebutante de toutes 

les sciences. Ces interminables nomenclatures de con-

trées, de fleuves, de mers, de caps, de détroits et d'îles, 

avec leurs divisions arbitraires et leurs désignations plus 

ou moins barbares, ne disent rien à l'esprit et s'adressent 

uniquement à la mémoire qu'elles fatiguent et surchar-

gent. 

Les cartes et les plans, ces admirables résumés graphi-

ques, qui représentent sur une simple feuille de papier 

des espaces plus ou moius considérables et jusqu'à l'en-

semble même du globe terrestre, sont de puissants et in-

dispensables auxiliaires des études géographiques. Au 

moyen de l'interseciion des lignes de latitude et de lon-

gitude, ils indiquent et précisent la situation de chaque 

lieu ; ils permettent à l'œil et à l'esprit de se diriger parmi 

les terres et les mers avec autant de facilité que chacun 

pourrait le faire au milieu de sa propre habitation. Mais si 

ces représentations de la surface terrestre rendent les no-

tions plus faciles et soulagent puissamment la mémoire, 

elles ne sauraient aller jusqu'à donner aux travaux géo-

graphiques tout l'intérêt dont ils sont susceptibles, les 

cartes secondent puissamment l'attention, elles ne l'exci-

tent pas. 

Mais qu'une idée, qu'un souvenir vienne se rattacher à 

la connaissance d'une contrée, à l'instant même une lu-

mière nouvelle rayonne sur ces cartes qui eu sont la re-

présentation ; ces effigies muettes s'animent et se person-

nifient pour ainsi dire, la pensée les illumine de son reflet, 

leur donne en quelque sorte la vie, et en grave dans les 

intelligences tous les détails en traits ineffaçables. C'est 

là un résultat dont peut se rendre compte quiconque a 

suivi dans les contrées lointaines les pérégrinations d'un 

ami ou les péripéties d'une guerre nationale. Pour ne par-

ler que de ces derniers temps, quels progrès n'a pas 

faits, depuis quelques années, parmi les masses, la pro-

pagation des connaissances géographiques en ce qui tou-

che le Bosphore, la mer Noire, la Crimée, l'Italie-Cen-

trale et les côtes même de la Chine et du Japon, ces ré-

gions de l'extrême Orient si peu familières jusqu'ici à 

ceux qui ne font pas de la géographie l'objet spécial de 

leurs études! 
On comprend néanmoins qu'il n'est pas permis d'espé-

rer que ce procédé si efficace de populariser les connais-

sances géographiques preane jamais un caractère d'uni-

versalité suffisant pour compléter à ce point de vue l'é-

ducation nationale. Mais on peut arriver au même résul-

tat en illustrant successivement les diverses parties de la 

terre par des récits intéressants, par des représentations 

pittoresques et fidèles. Réunis en une sorte de faisceau ; 

les traites didactiques, les cartes et les récits épisodiques 

s'adressant à la fois àla mémoire, aux yeux et à l'esprit, 

se compléteront et se féconderont mutuellement. Celui 

qui se sera abreuvé à cette triple souice ne conmûtra pas 

seulement les lieux qu habite la race humaine, il connaî-

tra aussi les habitudes et les mœurs de tous les peuples ; 

il sera enfin, selon l'expression du poète, ce géographe 

compfet : 

Qui moreê hominum multorum vidit et urbes. 

C'est ce but que se sont proposé les éditeurs d'une pu-

blication hebdomadaire qui par-ût déjà depuis près d un 

t ioiesuv, sous centre : La TOUH DU AIONDK. Placé sous la 

d r< ctiou de M. Eiouaid Charton, si connu par ses tra-

vaux géographiques et par ia rédaction sobre et intelli-

gente a la fois du Magasin pittoresque, ce nouveau re-

cueil a tenu jusqu'ici tout ce qu il promettait. Ce qu'il of-

fre au lecteur, ce n tst pas une série de uotio. s méthodi 

quement euchai-ées et d-<fuites les u..e-des autres ; ce 

sont dts ép sodés de voy ges, des espèces de mémoires 

détaches, c'est de la géographie uescnpuve s'il eu lut, 

ou , pour parler plus exactement, ce sont des récits 

propres à devenir les matériaux les plus précieux 

de la science géographique. Le choix des documents, 

ies transitions nécessaires pour les abréger au moyeu 

de substantielles analyses , ne laissent rien à dési-

rer ; on y reconnaît surtout la trace de cette impulsion 

supérieure qui sait se rendre propre tout-ee qu'elle tou-

che. Ce n'est pas, par exemple en lisant le Tour du Monde 

que l'on peut craindre celte confusion qui résulte dans 

,-resque tous les résumés de voyages, de cette circoos 

tance que les renseignements tout empruntes à des ou-

(1) Librairie Hachette, rue Pierre Sanrazin, 14, 52 iivt.u-

sons par année. 

vrages divers publiés dans des pays dont le premier mé-

ridien ne se compte pas à partir du même lieu. 

Les récits, pour la plupart inédits, des voyageurs les 

plus modernes, contiennent souvent dans celte intéres-

sante publication, des détails d'un intérêt piquant et ren-

dus avec un caractère de vérité saisissant. Pour en citer 

un exemple tout à fait approprié à notre spécialité, nous 

mettons sous les yeux de nos lecteurs quelques lignes 

extraites des notes de voyage de M. F. Schickler ; la scène 

se passe devant le palais du pacha de Tanger (Maroc) : 

« Sur le devant, à gauche, se trouve un portique à trois 

arches... autour duquel sont rangés six soldats; sous l'ar-

che du milieu est étendu le pacha, derrière lui un soldat, 

à côté un juif chargé des comptes. Le pacha fait un signe, 

un garde se rend à la prison et en ramène un malheureux 

trébuchant à chaque pas, embarrassé des grosses chaînes 

qui entourent ses jambes. Il s'incline le front contre terre, 

puis s'accroupit devant son juge; c'est un voleur saisi 

dans la campagne ; il mourait de faim, n'a dérobé 

que peu de chose, et ne possède plus rien qu'on puis-

se lui reprendre ; aussi le pacha est-il clément : 

d'ordinaire le coupable, après un court interrogatoire, est 

fustigé, décapité ou empalé séance tenante. On ramène 

celui-ci en prison; d'autres lui succèdent. Plusieurs de 

ces infortunés subissent leur détention enfermés dans de 

petites niches grillées, pratiquées à l'extérieur des murs 

de la prison ; ils y sont accroupis comme des bêtt s fau-

ves. » Est-il possible de donner en moins de lignes une 

idée plus complète du système pénal et pénitentiaire d'un 

pays, et de décrire plus pittoresquement les procédés 

sommaires de la justice criminelle en Afrique? 

Quant à la partie artistique, elle est traitée avec une in-

contestable supériorité ; trop longtemps les ouvrages de 

cette nature ont été enrichis de dessins de fantaisie fabri-

qués avec les données d'une couleur locale de convention; 

ici tout est original et exact. Les dessins exécutés sur les 

lieux par de véritables artistes sont reudus avec toute leur 

grâce et leur finesse par les procédés si admirablement 

perfectionnés aujourd'hui de la gravure sur bois. Au mi-

lieu de toutes ces œuvres véritablement exquises, on re-

marquera surtout les vues, les scènes d'intérieur et les 

portraits dessinés d'après nature pendant la dernière ex-

pédition de Chine par M. le marquis de Trévise, qui 

avait suivi comme attaché l'ambassade de M. le baron 

Gros. 
GUILLEMARD. 

CHEMINS DE FER 

DE PARIS A LYON ET x LA MÉDITERRANÉE. 

La commission mixte de la Compagnie des chemins 

de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée a fixé, 

dans sa dernière séance, à 63 fr. 5o c. le dividende 

de l'exercice i85c;, qui sera proposé en même temps 

que les comptes de l'année, à la sanction de l'assem-

blée générale du 26 avril prochain. 

Sur cette somme de 63 fr. 5o c, MM. les action-

naires ont reçu au 1" novembre dernier, sur la pré-

sentation du quatrième coupon de leurs actions, un 

à-compte de 20 fr. ; le solde du dividende (soit 4^ fr. 

5oc, d'après les propositions du conseil d'adminis-

tration) leur sera payé, à partir du 1" mai prochain, 

sur la présentation du cinquième coupon, et sous la 

déduction de l'impôt pour les titres au porteur (o,5i> 

c. par coupon. 

MM. les actionnaires pourront, à partir du ven-

dredi 20 courant, déposer leurs coupons dans les bu-

reaux de la Compagnie, de dix heures à deux heures, 

à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 7 ; à Lyon, rue 

Impériale, 33, et à Marseille, à la gare. 

aoar*« d« Paris do 12 Avril 9$60. 
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Oblig. de la Seine... 235 -*-
Caisse hypothécaire. — — 

Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 242 50 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 110 — 
Gaz,C«Parisienne... 885 — 
Omnibus de Paris... 
C'imp.deVoit.depl.. 60 75 
OmnibusdeLondres. 42 50 
Ports de Marseille... 430 — 

A TERME. 
[Cours. 

17035 
i 96 80 

Plus 
haut. 

70 45 

Plus 
bas. 

D» 
Cours. 

4 4(2 0i<M853 

70 20 70 25 
96 50 

Paris à Orléans 1362 50 
Xord (ancien) ..... 965 — 

— (nouveau) 870 — 
Est (ancien) 645 — 
ParisàLyonetMédit. 931 25 

— (nouveau). — -
Midi 520 -
Ouest 575 — 
Gr. cent de France. — — 

Lyon à Genève 455 — 
Dauphiné 60i 50 
Ardennesetl'Oise... 

— (nouveau).. 475 — 
GratssessacaBeziers. 155 — 
Bességes à Alais.... — — 
Société autrichienne. 530 — 
Victor-Emmanuel... 4M 25 
Cheminsdeferrusses 48U — 

Ce soir, au th à re impé i'al de l'Opéra, la 395e représema-
tiou de Guillaume T !l, o .éra en quaire actes. Les principaux 
rôles st-ro.it wm.s p&r AiM. Gneyoïard, Belval, Cszaux, Du-
lib.,e, M"'es Hamatkers, Attès, Ritiault, Delapommeraye. 

 Vendredi, au Tlieàire-Frarçais, l'Aventurière, comédie 
en quaire scies, eu v. rs, de H. Emile Augier, jouée pir MM. 
B auvallet, Geffroy, Régnier, M11, Favart et Mme Ariiould-Ples-
sy; et le Feu au couvent corné lie en un acie de M. Théodore 
Barrière, par MM Leroux, DJaunay, Biessani et M"" Emma 

Fleury. 

— ODÉON. — Vendredi 13 avril, à sept heures, les Fausses-
Infi élues. — Pour les représtn aoous de Laferrière'et de 
M"- ïbi.illier, première représ, nia 1011 de Daniel Lambert, 

drame en omq actes eu prose. M. Lafimère jouera Daniel. 
M. Tisserant Flainoicr, M"e Thuilher Louise de Thom rel ; 
Huns les autres pnnci

r
aui rôles: Thnou, Febvre, Rey, 

M«rck, M™6 Ramelli. 

— A l'Opéra-Comique, 16e représentation du Roman d'EI-
vire, opéra comique en trois acies, paroles de MM. Alexandre 
Dumas e de Leuveu, musique de M. Ambroise Theitias, joué 
par MM. Moniaubry, Crosti, Prilleux,CaussaJe, M»1*" Mourose 
et Lemerc:er. 

— Chaque s^oir, aux Variétés, les ova!ions se renouvellent 
pour Mlu Alphonsine dans les Amours de Cléo^à re. 



GAZETTE i)£S TlUlibiNAliX DU M ' 

V«Htea immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

DIVERS IMMEUBLES 
EtuuVj do M" BU.tOIS't, avoué à Paris, rue Si-

Antoine, HO, successeur de M. Tronclion. 
V?nte sur Imitation, eu l'audience tes criées du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 21 avril 1860, 
en cinq lois, de : 

1° IJna MAISON avec terrain sise à Purs, rue 
du Chemm-Vert, 10. Revenu . brut : 15,250 fr. 
Mise à prix : 230,000 fr. 

2° Un ÏEBRAIN à Paris, quai Jemmapes, -48. 
Contenance : 224 mètres. Revenu : 600 fr. Mise à 
prix : 10,000 fr. 

3° Une àtf AlMO.V et FAItllIQVK à Paris, 
39e arrondissement (ci-d vaut Petile-Villette), rue 
de Belleville, 12, au coin de la rue du Dépotoir). 
Contenance: 5,889 mètres environ. Revenu brut: 
8,650 fr. Mise à prix : 120,000 fr. 

4° La PMOPitlÉ'TË de la Sécherie, compre-
nant: Militie, terres et bois, à Brauuay, arron-
dissement de Sens (Youi e). Mise à prix : 50,000 fr. 

5° Une PIÈCE 11E IIOIS faisant partie du 
bois dit de Jean Lhiard, à iNuilly, arrondissement 

de Sens (Yonr.ê). Mise à prix : 3,000 fr. 
S'adresser » M" BENOI8T, Dumont et Mi-

geon, avoués, et à M" Aug. Jozon, notaire à Paris. 

(576)* 

nu RUE DE L'EGLISE 
(16e arrond.) Â PARIS 

Etude de H8° Léoii VIVET, avoué à Paris, 
rue du Pont-de Lodi, 5. 

Vente, au Pàlais-de Juslice, à Paris, le mercredi 
25 avril 186i), a deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de l'Eglise, 
31 (16e arrondissement, dit de Passy). 

Mise à prix : 15,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" Léon VIVET, avoué poursuivant la 

vente, rue du Pout-de Lodi, 5, à Pans; 2° à M« 
Postel-Dubois, avoué présenta la vente, rueNeuve-
des-Capucines, 8, à Paris ; 3° et à M. Romain Le-
roy, à Paris, grande rue de Fassy, 77. (594) 

RUE DE CHABROL, 25 

Etude de M" DEItRÊ, successeur de M. Vaibray, 
avoué à Paris, rue Ste-Anne, 18. 

Vente sur surenchère du sixième, cn l'audiencc 
des saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, au Palais-de-Jusiice, à Paris, le jeudi 26 
éVttlîW»,':' | M

 '
:u,,f:

''' "i ••"'»«•
 s

 ; - !
m 

D'une MAISON sise à Pans rue de Chabrol 
25. Superficie: 518 mètres. Rail : 30 ans. Loyer 

annuel : 4,000 fr. Mise à prix : 46, rie lr. 
□.S'adresser pour les renseignement» : 

1»A M'DEHIIÉ, avoue poursuivant, rue b e-
Arme, 18; 2° à M' Protat, avoué présent, rue f«i-

chelieu, 27. " ®
ùi

) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON W CAIPÂGNE 
à La Rue, dix mimues de la station de Bourg-la-

Reine; jardin a l'anglaise, potager, communs, à 
vendre par adjudication, sur une suite enchère, 

en la chambre des notaires de Paris, le 24 avril 
1800. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser à Me PB ESTAT, notaire, rue de 
Rivoli, 77; 

Et pour visiter, à M.Brice aîné, à La Rue. 
(487) . 

C
,E

DESCHEM
IM

DEFERDE L'OUEST 

Par délibération de l'assemblée générale des 

actionnaires de la compagnie. de> Ohomln» «le 
fera» l'Ouest eu date du 29 mars 1860, M. 
William-Augustus Ciun.iN a été nommé adminis-
trateur de ladite compagnie, en remplacement de 
M. \V'"-J. Chaplin, décédé. 

MM. les uciionnaires de la compagnie d'Assu 
ranceN générttlcs ( maritimes, contre Pin 
cendie, et sur la vie ), éteblie à Paris, rue de Ri 

chelieu, 87, sont prévenus que l'assemblée géné-
rale pour là reddition des comptes de l'exercice 
1859 aura lieu le. samedi 28 de ce mois, à onze 
heures et demie très précises. 

Navarre, capit. Vedtf i;
0 

Estramadure, capit. Trnli '
 0 v

' de |
a
 *>, 

Un avis ultérieur f.„.„ 1 

COMPAGNIE DES SERVICES MARITIMES DES 
MESSAGERIES IMPÉRIALES 

LIGNES DU BRÉSIL. 
SERVICE POSTAL FRANÇAIS. 

Loi du 17 juin 1857. 
INAUGURATION DU SERVICE. 

Le paquebot à vapeur à roues de 500 chevauï 
ta Guienne, 

Capit. Enout, lieutenant de vaisseau de la marine 
impériale, partira de Bordeaux pour Rio-Janeiro 
louchant à Lisbonne, St-Vmcent (îles du cap Vert), 
Pernambuco et Balua, 

Les départs s^ivî^Tï^iT^^ 
-5 de cirage moi

s
," °« ''eu
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quebots à vapeur à^o^ ̂ ^o,,^ 

" " ' "• lluury de la Nos fl0 

Un avis ultérieur fera o->n
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° 
verture du service i„n ,1 n
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 la rt. 

P^„>«„„„ r . 
Pour passnge, fret et ren,ein

nB Paris, aux Messagerie, i!
8
^^.^A 

des-Victoires
 Impenal
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Marseille, au biirMn a'>:„.. . "vdV 
. des-Victoires; 28,7' 

Marseille au bureaud'ir.^»- • 
Bordeaux, d- ^'^.i.pi
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Liverpool, G.-,,. FleWi « r, u ' 

LA MÉDECINE NOIRE îu » 
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ovoïde, faciles, prendre et purS
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VENTES PAU AUTORITÉ DK JUSTICE 

Le u avril. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

sours, nie Rossini, 0.. 
Consislant en : 

(320») Caisse en fer, cartonnier, 
chaises, bureaux, fauteuils, etc. 

(3203) Petit liureau en cl eue avec 
son. casier, table ronde, etc. 

(3204) Meublés divers et meubles de 
îuxe. 

(32U5 Armoire, table, chaises, pen-
dule, effets (le vêlement, elc. 

(3208) Comptoir, laides, guéridon, 
pendule, cartonnier, etc.. 

(3207) Comptoir*', tables, billards, 
places, cliaises, divans, etc. 

(3X08) Bureau et chaises en chêne,' 
caisse en 1er, pendule, etc. 

(3ït>9) 30 établi» (le menuisiers, 50 

paires de brancards, eic. 

(jaio) Chaises,lahle;, bureaux, pen-
dules; appareil h gaî, etc. 

(3211 j Chaises, tahie», n'aces, appa-
reil a aaï, ftuitëmt?, etc. 

(3212 Table, hoitoge, meule, ma-
chine à vapeur, etc. 

Paris-Vauj/irard, rue de Sèvres, 97. 
(3213 Comptoir, tables, chaises, 

brosses, couleurs, baquets, elc. 

Hue du l?a,d)oui'ii-Sl-l)enis, 15}. 

(32li) 14 snuflUils, iOOO â 12OO houp-
pes à souffler la vigue, etc. 

Hue Cadi't, bi*. 

(3J15) Tables en'niawre: inboùrets, 
poêle, «laces, comptoirs elc. 

' -Hue St-Màrlm, :U9, 

(32i«) Comptoirs, penilules, coupes, 
tables, i.rmoirc il glace, etc. 

Hue Ma?arinr, 3*. 

(3218) T in-, ip'açhiMe à percer, bas-
cu-ë, etc. 
Boulevard Roch Johôlinrd, 30. 

(3J19) Commodes, lits en 1er et en 
bois, male'as, padla?séê,'efèl 

Rue 'Iron hel, 16. 
(3220) fab'f*. /-baises, glacé?, di-

vans, fauteuils, etc. 

Hue aïon'morcmrv, 1. 
(3220 Mfe.,bles iliveta et Us luxe, nô-

cessatres, etc. . . , , , . ■ ■ 
Rie- Sâin'f-Marc, IO. 

(33$ï) 52 pièi'cs de lulians de «litK-
ventes larg-urs. velours, elc. 

Rue de 1;IOTI ice, rt. 
(3213- Tailles, cliaises,, fauteuils. 

e iriimodes, étnnere,'rideaux, et" 
Rue des Ainandi».!s-Popincourt, «« 
(322t.' Machine à vap-ur, êlau\, fi!P 

ge, coiiiuiode. chaises, tab ès, elc. 
R ie, tl'AmsteJdam, ». 

(3225) Voitures, chevaux, harnais, 
etc. 

A f.haronne, 
! annexe tie l'aris ) rue des Ri-

lilet es. 15. 

(3226' Table»',' chaises, commode en 
ïioyer, pi'èlc en Colite, tuyaux, e'c. 

A Charenion, 
rue des Carrières, 41. 

(3227) Bureaux, pendule, comptoir, 
pélrin, voilure, cheval, etc. 

Même commune, 
rue des Carrières, us 

(3228}Chaises.table» pliaiceet à ou-
vrage, fauteuil, pendule, eto. 

Le 15 avril. 
X Romainville, 

'3229) Tables, chaises, fauteuil, buf-
fet, armoire à glace, elc. 

A Surcsnes. 
quai Impérial. 

(3âl7i Chaises tables, comptoir de 
, md de vin, armoire, buffet, etc. 

ralemeht ce qui suit : Première ré-
solution. « L'assemiilée approuve 
!aS!ippîe8.sion du nom de M. KNAB 

de la raison sociale, par suite de sa 
démission de gérant de la société 
KN.AB et C°. » Cette, résolution mise 
aux votx est adoptée à une grande 
majorité. — Deuxième réjolulion. 
« Le deuxième paragraphe de l'ar-
licie i de l'acte de soi îàlé est înotli 
lié ainsi qu'il snit : La r.iiSon et la 
signaiuresti iales seront désormais-
BRQBBSg, PKHNOU.r et C. S Ci !!c 
'ésolulion mise aux voix est adop' 

lée. 

:'our extrait certifié conforme. : 

Le président de l'as.emblée 
(3S01; DuilOCllET. .i 

Uvolététf <&®ww>*reîwlei». — |tr»5HUe». — Publication» léf »le» 

HSifra a Bo'opJ r-i;'."l<« UU
 t

l<$htW hit WtW.tâ Xi* l'J 
 ■ , .,, „,. , _ ^_ |,,.|l. ,| ,. H. -I -

Jt;>-| 80*» 

onnniMnMMMWMSewaniwjg 

t*a publication légale des aetes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants: te 
Moniteur universel, la Gazette des 
TribunauK- lo Oi oiî et le Journal gi-
tfralâ'/ffiche.t dit Pitiés affiches. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. Vaienlin LEMAITRE, 
rue de Grenelle-Saint-Honoréi ht, 
à Paris. 

Suivant aote sous seings privé?, 
l'ait double à Paris, le vingt-neuf 
mars mit huit cent soixante, enre-
gistré à Paris le lendemain, folio 95 

".erso, cases 5 à 6, par le receveur, 
qui n perçu les droits : JJ. Emile-
Charles MORLAND, demeurant à Pa-
ïis, place de la Bourse, 6, et M. Paul 
ANDHWffto-detneuranl actuellement 
i t'Iiiladotnliia (Klats-'Jnis), repré-
senté par M. Achille Fromentiu, 
aiîSTen avoué, demeurant à Paris, 
rue du Mail, 18, son mandataire, aux 
tetuies d'une proçuraiiou spéciale, 
passée devant M" "Planchât et sou 
collègue, notaires a Paris, le sept 

janv ermii huit cent soixante, en-
registrée: Ont déclarfe dissoute, à 
compter duditjotir, VVogt-nruf mars 
mil huit cent soixante, la société qui 
existait entre eux sous la raison so 
ciale : E. MOHLAND et P. ANDHIOT, 
pour pèxpioifanoh d'un efabhsse-
mem de tailleurs-chemisiers, au 
siège social établi à t aris, place de 

la Bourse, 6; laquelle avait clé eons 
tiluée par acte sous seings privés, 
en date du qui,,zu novembre mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
a Paris levingl-cinq du même mois 
folio ai verso, case 2 par lo rece-
\'eui',qai a perçu les droits, cl devait 
durer iludil .jour quinze novembre 
mil huit cenicinquante-huitau pre-
mier janvier m.l huil cent soixanle-
Irois.'Ji. Emile Morland en sera le 
liquidaienr. 

Pour extrait : 

V. LEMAITRE, 

— (8895) mandataire. 

D'un procès-verbal de l'assemblée 
générale dés actionna resde ladim-
pagnie Parisienne pour la fabrica-
tion des agglomérés et des char-
bons de Paris, établie sous la rai 

Par avte sous seing privé du six 
il mil huit cent soixante, enre-

ê, une société a été formée en-
re M. Prosner-Conslant DESOR-

MEAUX, Sô"geciant, demeurant à Pa 
ris, rue de Kanibuteau, 84, seul gé-
rant responsable, et un comman-
ditaire dénommé audit acte, ajani 
pour objet le commerce en gras',de 
fa mcrcer'e, do la ruh :nnerie, dé la 
liasseinenlerie, il, s étoiles et, four-
oilnres pour modes, des éloffes el 
tournilUres pour corsets,' dps ét 9m 
v,l ressorts d'acier pou/junops, ^jt 
des jupons confectionnés, des StoT 
iVs yeur chaussure, des ariieles di!s 
de Paris, e). en générai de ious arti-
cles se rattachant aux genres de 

rtinmerce ci-dessus. Le siège de la 
société est à Palis, rue Saint-benis, 
io">. La raison de commerce el la si-
gnature sociale sotit ,: CONSTANT 
PESOHMEAUX. M. De-ormeaux ne 
peut user de «'elle signature ous 
pour la gestion'des alfaites-de la 
soc, été à peine de nullité même à 
l'égard ries tiers ; pour ses affaires 
particulières, il aduplera mie signa-
îore distincte. Les apports do gé-
rant consistent dans W. droil à là 
iouis*jnci: du fana» de counnèreS 
et du mobilier indnsltiel, qu'il a 
créés ; dans un capital de -oi.xanlt»-
piilizc indle fi ailes espèces, avec 

•■fjiliaiion de laisser enduite à la 
csesio les peolils lui revenant, jus-
qu i ce que, par leur accumulation, 
os aient composéunes"mmedecei,t 
mille lïa«cs La cuoioiamblc est d>-
eiixantè quinze mil c francs, a 

l'ournii en nuinéraire. La société a 
commencé le premier avril mit hoit 
cent soixante; < Ile prendra lin te 
ifêhTe-ùh mars mil huit cent soi-
xante-six, 

Pourtxlrait: 

A. MosilGNY, 
(3886) rue Paradis-Poiasoimière.so. 

D'un acte sous signabires privées, 
l'ait triple à Pans, lé Ircnlc-un mars 
mil huit c, n! soixante, enregistré à 
earis, bureau des actes sous-seings 
privés, le deux avril suivant, folio 
102 verso, case i a 2, par Brachet, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, entre MM Antoine-Bar-
luélemj-Casimir MAYRAN,Camilie-
Mathieo-Anloine-Tlié idore.MAHCIL-
HACY,elVierre-Juli.n ARHELO T.'-ha-
euii d'une part, ton s i r-, is négociants, 
demeurant à Paris, lu M inimal tre, 
128, il appert : Que ia société en nom 
collectif qui avait éîé formée entre 
eux, sous la raison et la signature 
sociales: MAY R AN, MARCILH'ACY et 
ARBELOT, pour douze années con-
séculives.eommencces depuis le pre-
mier février mil huit cent cinquan-
te-^ix, et qui devaient finir à pareil 
jou>- oe l'année mil huit cent soi-
xanle-buit, pour l'exploitation d'un 
fonUs de commerce de soieries noi-
res en gros, situé à Paris, rue Mont-
martre, 128, lieu du siège social, se-
ra dissoule à partir du trente juin 
prochain ; et que MM. Marcilhacy et 
Arbelot en ont été nommés liquida-
teurs, avec les pouvoirs les plus 
élendus et celui d'agir ensemble ou 
séparément. 

Pour extrait : 

C. MAYBAN, 

MARCILHACY, 

(3891) ARBELOT. 

reçu cinq francs cinquante centi-
mes pour droits,entre MM. Camille-
Mal liieu-Anloine-Théodore MARCIL-
HACY, et Pierre-Julien ARBELOT, 
tous deux négociants en sofBrfisdui 
nom et comme associés en nom colr. 
ledits et adtninislraleurs gérants 
de la société: MARCILHAGX, AR-* 
BELOT et C, chacun d'une part; cl 
M. Charles CARTIER, employé dans 
Ijulile société, d'autre part, demeu-

rant tous trois à Paria, rue Moul-
inarlie, 128, i1 rmpert : Que MM. 

Matcdhacyet A^ bclot se sont asso-
ciés M. Cartier pour dix ans consé-
cutifs qui commenceront U premier 
juillet prochain Cl Uniront 1e lr- nie 
juin mit iiu.l cent soix iule-dix, pour 
gérer et administrer conjointemen t 
avec eux et sous leur surveillance 
el contrôle, mais sans pouvoir user 
île la signalur-i socinle.la société feu 
nom collectif, à l'égard de MM. Mar-
cilhacj et Aibeiot, el en compian-
di e à l'égard ri'une tro-sièine per-
sonse, formée, suivant autre acte 
sous signatures privées, l'ait triple 

i Paris, le tren'e-un mars dernier, 
enregistré à Paris le deux avril sui-
v au t, folio 102 verso, case 4à7, par 
UraWict.xNii a reçu cinq francs c.in-
qyaule centime», pour le même es-
pace de tem-pi. suu» la raison el la 
signature sociales: MAHClilIACY, 
ARBELOT et C», pour l'exploitation 
d'un lolids do commerce de soieries 
noires, en gros, situé a Paris, nie 
vl-.ml martre. 12S, où sera le siège 
stdciaLe] ftppai teiianlconjoinleuu ni 
a MM. Marcilliâcy et Arbel'ot, cha-
cun pour moitié. 

Pour extrait : ,:,
a

^
A

ti • „^., 
MARCILHACV. Ch.CAtlTlER, 

ARBELOT. e»S93, 

Étude de M
s
 HALPHEN, avocat a-

gréé, à Paris, rue Croix-des-Pe-
liU-CIjiainps, 38. 

D'un jugementcontradicloirement 
rendu par le Tribunal de ommerce 
de ta Seine, le onze avril mil li 

cent suivante, et qui sera enregistre 
en temps utile, il appert : Que la so-
ciété eu nom collectif loi mée sons 
ta raison sociale: TBAVEBS-RESSVN 
el lle,M i IHBîilt't'. entre : i- M. H :-
dciic TRAVEHS-HESSIN, deuiéuraul 
a Paris rue Sain -Loui») au Marais, 
io. el 2» M Hciiri-Andris-Augusliii 
UlBLllT. deuieuraiita Paris, mèmfej 
rue et numéro, suivent acte, sous 
seings privés eu date à Paris, du 
onze mars mil huit cent einquànte-
iiun. dùm; ni i.nu gistré el- publié, 
pour la'disldlalion e; la vente au 
comuieree de délail de Paris et des 
deparlemenls de tous liquides et 
produits fabriqués ayant rapport a 
ce genre d'industrie, dont Je siège 
social a clé fixé à Paris, rue. Saint-
Louis au Marais, IG, et dont la du-
rée deva.t êfro de trois années à 
partir du quinze mars mil huit cent 
cinquante-huit, a été déclarée dis 
soute à partir du jour dudil juge-
ment; cl que M. Aiarlinet, demeu-
rant à Par s, rue Saint-Honoré,2;u, 
a été nommé liquidateur de ladite 
so .iété avec tous les p'ouvoirs né-
cessaires pour ineltre a Un ladite 
liquidation. 

Pour exirait : 
(38S6) HALPHEN. 

qu'ils géreraient conjointement on 
séparément,, feraient indistincte-
ment les ventes et les achats, sou-
scriraient et endosseraient tous ef-
fets d« ertiomeive pour les besoins 
de la société; que, par suite, ils au-
raient tous deux la signature socia-
le, mai» 'ju'ils ne pourraient s'en 
servir- que pour les all'aires relatives 
à l'a société ><! inscrites sur ses rc-
islres ; que tous emprunts ou re-

coniMistunces à litre de prêt ne se-
raient valables qu'autant qu'ils se-
raient lignés par les deux associés 

fWR£ptlllF>*,etl> f i 
(3881) PÉGCIN, mandataire. 
_, ,.'i : i -

D'un aole sous seings privés, fait 
double û Paris le premier avril mil 
huit cent 'soixante, enrigis'ré, ré-
sulte que : 1' M. Eugène-Félix Gra-
cieuX FEZAND1B professeur, demeu-
ra nt à Paris, rue Balzac 6; -2° et M"' 
Marie-Jeaime PUTINIER, veuvei.HA-
VANNE. reiitière, demeuraut à Pa-
ris, rucFoiilainc-St-GeorgPs, 27; ont 
formé entre eux une société en nom 
coljeclif jiour l'exploitation d'upe 
maison meublée avec pension bour-
geoise, située rue Balzac, 6 portant 
le. nom de Villa Bcaujou. Sa durée 
est fixée a dix années, qui ont com-
mencé le premier avril mil huit 
cent soixante. Le siège do celle sp 

ciéle sera à Paris, rue Balzac, è; sa 
raison sociale et lu signalure so-
ciale seront, : FEZAND1É cl Veine. 
Cil \VANNE. Tous bitléti et engage-
ments ne seront valables qu'autant 
qu'ils seront souscrits par les deoxJ 
as-m.-iés. Le capital social est lixél 
à la somme de cent mille francs, re-
présentée : i» Par l'apport de M. Fe-
Zsndié, dont le litre île ladite mai-
son et le droit au bail, évalués i la 
somme de cinquante mille francs; 
2° ei par des meubles et effets mobi-
liers, linge et argenterie apportés 
par M"" Chavaoïic, et estima une 
pareille soumie dectnquanie mille 
francs. 

Pour extrait : 

E. FÊZAMKE, 

(3878) Veuve CHAVASNE 

qni seront versés par moi lié par 
chacun des associés a mesure des 
besoins de la soclélé. Chacun des 
associés aura la s.gnalure sociale, 
niais il ne pourra s'en servir que 
pour les besoins de la société, a 
peine (Je nullité. Eu cas de décès de, 
l'un des associés rranl lo terme 
(hé pour la durée de lh société, la 
société continuera avec sa veuve ci 
ses représenlanlss'ils ledemandon , 
mais l'aisoeiè survivant sera seul 
gérant et aura seul la sigha'ure so-
lale. La veuve et les représentants 

le l'associé décédé pourront deman-
der a n'être plus qu'associés co :,-
mandita'Tes, et leur enintiiMidilc 
sera lixé» à la somme n venant à 
l'associé dans l'actif social, d'après 
l;jnvenjajre dressé au jour de son 
décès. Tous pouvoirs sont donnés 
au porteur des présentes pour les 
faire publier conformément à la 
loi. 

Pour extrait : 
(3882! L. GuiOT. 

D'un acte sous signatures privées, 
lait triple à Paris, le trente-un 
mars mil huit cent soixante, enre-
gistré ;i Paris bureau des acles 
sous seings privés, ledeux avril sui-
vant, folio 102 verso, case4A7, par 
BrachéL qiii a reçu cinq francs cin-
quante centimes.enlre : i°M.Camilie-
Mathicu-Antoine-TItéodore MAC1L-

HACY, d'une part ; 2° M. Piert'e Ju-
lien ARBEI.OT, d'aulrç part, tous 
deux négociants en soieries, demeu-
raul à Paris, rue Mom martre, 128 ; 
3° et une autre personne dénommée 
auâtt acte, aussi d'autre pari; il ap-
pert : Qu'il a été formé une société 
en no.n collectif ù l'égard de MM. 
Marcilhacy et Arbelot, el en com-
mandite à l'égard de ladite troisiè-
me personne, sous la raison et la si-
gnalure sociales: MaBi lLHACY (et 
ARBELOT el C", pour dix années 
consécutives a partir du premier 
juillet mil huit cent soixanieet qui 
'finiront le (rente juin mil huil cent 
soixante-dix , pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de soieries 
noires, en gros, et dont le siège so-
cial sera à Paris, rue Montmartre, 
12s, ou dans tout autre lieu de Pa-
ris oit il pourra être transporté til 
léris iireoicnt. MM» Marcilhacy el 
Arbelot auront ehacuu le oronde 
eérer e; d'administrer la société el 
d'user de la signature sociale. Ils 
apporteront ensemble f.ans la so-
ciété la somme de un million de 
francs, chacun pour moitié L'asso-
cié commanditaire apportera de 
son côté la somme de un million de 
francs. 

Pour extrait : 
MABCILHACY, ARBELOT. 

(3892) 

D'un acte sous signatures privées. 
. faii triple i Paris, le d x avril mil 

son sociale : KNAB, BROUSSE, PER- |
1UU cen

t soixante, enregistré à Pa-
NOLET et C», ledit procèg-y- rbal I

 ri-
 bureau des actes sous seines 

en date du vingt-neuf mars uni hud i privés, le onze du même mois, folio 
cent soixante, il a été .xlrait litto-.

 1J2
 case i à 3, par Brachel, qui a 

Étude de BP PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un acie sous signatures privées, 
fait double à Paris, le trente et un 
mars mil huit cent soixahte, enre-
gistré au même lieu le neuf avril 
même année, folio 12, recto, cases 
7 et 8, par le receveur, qui a perçu 
sept francs soixante-dix centimes 
pour droits, décime compris, entre : 
M. César-Henry-Joseph DESROUS-
SEAUX, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue de l'Entrepôt, 37, et M. Fé-
lix-Théodore MIRALLT, aussi négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
Vendôme, 22, il appert : Qu'est et 
demeurée dissoute, d'un commun 
accord, à partir du quinze mars 
mil huit eenl soixante, la sociélé 
formée entre les parties, suivant 
acie sous signatures en date à Lillo, 
du vingt-trois septembre mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré au-
dit lieu le vingt-quatre du même 
mois, folio 54, recto, cases 6 et sui-
vantes, par le receveur, qui a perçu 
neuf francs quinze centimes pour 
droits, pour le commerce de la 
quincaillerie, eh gros, à Paris, sous 
la raison .sociale : M1KAULT et DESs-
HOUSSEAUX, et que lesdits sieurs 
Miradil e( D'esr'ousseaux liquideront 
conjointement les affaires de ladite 
société. 

Pour exirait : 

(3S00) PETITJEAN. 

Suivant acte fait double à Paris 
sous signatures privées, le premier 
avril mil luiit cent soixante,porta»! 
cette mention : Enregistré à Paris, 
ie trois avril mil huit cent soixanf 

fol.o 10V verso, cases 8 a 8, reçu cinq 
francs cinquante centimes, rsigné 
illisihle, M Joseph OLIVE, fabricant 
bijoutier-joaillier, demeurant à Pa-
ris, rue Ylaocouseil. 17, el M. Emile-
Louis-Félix M1LL1ET, aussi fabri-
cant bijouli«-ioaillier, demeuranl a 
Paris, rue Bàllleul, 5, ont forméune 
sociélé en nom collectif pour la fa-
brication et la vente de tous les ar-
ticles se rattachant à l'industrie el 
au commerce de la joaillerie-bijou-
leriu, et-la commission sur les mê-
mes articles. 11 a été dit que la du-
rée de la sociélé serait de dix ap-
nées, à partir du premier avril mil 
huil cent soixante; que le tsiège (le 
la société serait à Paris, rue Mont-

martre. »,"•; que la raison sociale se 
Fait : OLIVE et MlLllHT; que la si-
gnature sociale appartiendrait i 
chacun des associés, mais pour n'en 
Paire usage que pour les affaires de 
la société; qu'au- une création ni en-
dossement d'effets de commerce ne 
seraient valables vis-i vis les liers 

ils n'étaient signés par le.- deux 
associés collectivement. Tous pou-
voirs ont été donnes au porteur 
d'hudeé originaux dudil acie, pour 
le faire publier parlout où il appar-
tiendrai!. 

Pour extrait : 

LAVIGSAC, 

mandataire, 

(3879.) rua-Lamartine, 46. 

Cabinet de M. PÊGU1N, licencié en 
droit, ancien principal clerc de 
notaire, à Paris, rue Si-Martin, 20 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double il Paris, le trois 
avril mil. huit cent soixante, por-
tant celle mention : Enregistré à 
Paris, le trois avril mil huil cent 
soixante, folio 109, verso, casés i à 
3, raçu cinq flancs cinquante cen-
times, décime compris (signe. Ura-

ohet : M. Elienne-Cyprien ROBBE, 
quincaillier, demeurant a Paris, rue 
Notre Dame-de Nazareth, 35, et M. 
Jules-Victor JAMAIS, sans profes-
sion, demeurant à Vincennes, près 
Paris, rue des Carrières, 21,'ont for-
mé entre eux une société en nom 
collectif sous la raison : ROBI1E et 
JAMA1N, pour une durée de dix an-
nées, du premier avril mil huit cenl 
soixante au premier avril mil huit 
cent soixante-dix, el ayant pour 
objet l'exploitation d'un fonds de 

commerce de quincaillerie et ferron-
nerie, sis S Paris, rue Notre-Dame-
de-Nazarelh, 35, déjà ixploilé par 
M. Robbe; et il a été dit : Que le sié-
g île ia société scr.it à Paris, sus 

dite rue Notrè-Baine-de-Nazàréîh, 
SS ; que la gestion et l'administra-

Etude de M* Ernest MOREAU, avoué 
à palis, place Royale, 21. 

D'iitl acie sous seings privés, (ail 
double à Paris le deux avril mil huit 
cenl soixante, enregistré à Paris le 
même jour, folio 104 redo, 'cases T 
et 8. par le receveur, qui a perçu 
sept francs soixante-dix centimes 
pour droils, il appert : l» Que M. 
Léon PIN EL de G1UNDCHAMP, en-
trepreneur de maçonnerie, demeu-
i-ant a Paris, rue Sàillte-Tiïiicirilhç-
Saint-Miciiel, 13, d'une part, et M. 
François-Louis RUGG1EHY, enlre-
préneur de maçonnerie, demeuranl 
à Paris, rue de la Bienfaisance, 48, 
d'autre part ; ont formé entre eux 
One iOcRM en dorti collectif ayant 
pour objet l'entreprise de maçonne-
rie et construction; 2° que la raison 
séciale est : PiNEL de GÏUNDCHAMP 
et RUGGIERY; et le siège social éta-
bli i Paris, avenue d'Enfer, 20, et 
qu'il peut élr.e transporté ailleurs; 
3° que la durée de la société est fixée 
à dix ans, à compter du deux avril 
mil huit cenl soixante; 4° que cha-
cun des Associés a la signature so-
ciale, dont il ne peut faire usage que, 
pour les besoins de la société. El que 
tons pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un extrait pour la publication 
de l'acte social, conformément a la 
loi. 

Pour eitrait : 

Signé : E. MoREAU, 
(3880) , avoué. 

CAISSE CENTRALE DES MÉDECINS Et 

PllAMIACIENS. 

Rue Jocquelel. 7, à Paris. 
D'un acte sous signatures privées, 

en date à Paris du" trente-un mars 
mil iiuil cenl soixante enregistré le 
sept avril suivant, il appert : Que 
M"" Lfze.v-CJSmoh' SMITH épouse 
assisté- ét autorisée de M. Pierre 
Ëloy BACHELET, docteur-médecin 
de la Faculté d'Abcrdecn et de Lon-
dres, demeurant ensemble à Chan) 
perré. commune de Ncoillv. et M. 
Stanislas-Alexis-Arsène. LIMOUSIN, 
pharmacien,demeurant à Pur s, rui 

Sainï-I azare, 68 ont défia:é dis-
soute, à partir du trenle-on mars 
mil huil cent soixante, la société en 
nom collectif qui existait entée M. 
Limousin et M™' BâchAlnt, *ôns la 
raison sociale : 1.1 MOL'SINet ('.'.pour 
i\xptoilat!ôrt l'une pharmacie sise 
a niris, rue S-inl-Lazare, 08 (siège 
de la sociélé). Laquelle sociélé avail 
été Constituée par acte sous seing 
privés, en dale à Paris du vingt-sept 
mars mil huil . eut cinquante-neuf, 
enregisfr? el publié. Pour faire pu-
blier ladite dissolution, tous pou 
voir» ont été donnés à M. Gabilion 

Pour extrait : 
Le directeur-gérant : 

(is8;)j GABILLON, mandataire 

Suivant acte sous seings privé: 
f ut double a Paris, le huit avril mil 
luit cent soixante, enregistré, M 
Jean BOUTAU. constructeur de 
fours, demeurant à Paris, rue du 
Carëinai-i.eninine, 19. et M. Pierre 
BROCHET, marchand de vins.de-
ùiciiranl à Pans, nie des Barres, i->, 
ont formé entre eux une société en 
nom collectif: I» pour la conslruc. 
lion des fours de boulangers et de 
pâtissiers. 2" el pour le commerce 
des vins et spiritueux La raison de 
commerce est: BOUTAU et BRO 
CHËT ; chaque associé a la signa-
turc sociale. Les apports consistent 
es i nnctiMne personnelle de chaque 
associé. Ceite-sociélé a été formée 
pour quinze années à dater (lu pre-
mier avril mu huit cent, soixante, ei 
son siège est a Paris, rue du Cardi-
tial-Lemoine, io. 
3885'. BOCTAU. BROCHET. 

Cabinet de M. MUHAINB, rue de 
l'Arbre-Sec, 22. 

D'un acte sous signatures privées, 
lait double à Paris, le trente mars 
m l huit cent soixante, enregistré, il 
appert : Que ta société de fait qui a 
exisié entre M. Joseph KUHNE, li-
monadier, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Poisssonnière, 169, el 
M. Charles-Gustave THOMMEN, aussi 
limonadier, demeurant à Paris, rue 
de la Goutte-d'Or, «9, ancienne 
commune de La Chapelle-Saint-De-
nis, pour l'exploitation d'un calé-
brasserie, sis a Paris rue Mazagran, 
16, sous l'enseigne de : Café-Brasse-
rie du Commerce, est et demeure 
dissoute et résiliée à compter dudit 
jour trente mars mil huit cent soi-
xante M Kuhne est nommé liqui-
dstedr avec tous les pouvoirs né-
cessaires pour mener à fin la liqui-
dation de ladite société. 

Pêur extrait : 

(3184; MURA1NE. 

terminé. MM. Péroche et SMioliel se 
sont interdit toute fourniture autre-
ment que silr les commandes dfl 
MM. Huez l.etellier el C», sauf pour 
l'Oise el la Somme et pour les re-
buts; en cas de perle pendant deux 
innées successives,la sociélé pourra 

re dissoule. Eu cas de décès de 
l'un de MAL Péroche jeune el Michel, 
la société ne sera pas dissoute ; les 

héritiers ou représentants comme 
uissi les acquéreurs Ou locataires 
les carrières (si elles élaienl ven-
dues ou louées), Sërddt tenus de 
Continuer, ladite sociélé jusijo'à son 
expiration; les héritiers ou repré-
sentants devront s'en rapporter aux 

ritures tenues par MM. Duc» i.e-
ledicr et 0e. et rte pourront faire 
ipi oser aucuns scellés ni l'aire pro-
céder à aucup inventaire au sié<e 
social, il eh sera de même en cas 
de décès de l'on de MM. Dues ou 
Lelellier; la société continuera avec 
les survivants, sauf les modifications 
de raison sociale. 

i'OU1' extrait : 

■mi, Signé DCÈZ LETELLIKR et C
1 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

-VO-ÏÎ » M Ob ■'■■'•>:■>« . -I 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal cou|ini|-
iiiealion de la comptabilité des fail-
lite* qui les concernent, les samedis, 
'c dix i quatre heures. 

PatUUee. 

D'un acie sous signatures privées, 
l'ail triple à Paris," le Ireule el uu 
mars mil huit cent soixante, et en-
registré le d-ux avril suivant, par le 
receveur, qui a perçu les droils. il 
apper! : One la société F. VAHTYel 
O. établit' à Paris, passage Sainl -
Croix-ile-la-lirelonncrie. i el 3, pont 
la fabrication et la vente de» équi 
pejnenls mil i-air, set de la cheuieuj 
re. a été modifiée de la manière 
suivante : 1" Le capital social pri-
iniliyemeut lixé à soixante-dix mille 
francs, a été doublé, el ainsi porté 
;i cent quarante mille lianes. Celte 
anamenlalion a été souscrite par le 
commanditaire dénommé en l'acte 
et par lui versjêe comptant ; 2° la 
gérance rte la société, (épiais un an 
réduite par la relrailede M.Bazin, 
a été complétée par l'adjonction de 
de M. Ad. BLANC.négncianl. demeu 
rant à Paris, rue d'Hauleville. 61, . 
titre d'assoc é ei en qualité d'admi 
nislnilëurtn chef, sein chargé delà 
siaualure. sociale: 3° les lrenie paris 
sociales laissées libres par la retrai-
te de M. Bazin ont élé sous rites el 
pa- ées comptant pai le ld sieut A l 
Blanc: 4° la raison sdcales» ra dé-
formais ■ BLANC. MAHTY et C". N 
autre changement n'a été apporté à 
l'acte piiuiilif. 

Pour extrait : 
(3874J A. BLANC, F. MARTY 

Il ne serti admis n
v

„ , 

eiers vérifiés et afflr?,7?
s 

seront tau relever d
 a

S;»
l

5»i"' 
Les créanciers et i,.rt?,WU 

prendre au et le faillik"<t 

aurappo,,',ie^S»ô 
de concordat. "Ht? 

D'un aclo reçu par M
C Chardon, 

notaire à Paris, le trente mars mil 
huit cent soixante, enregistré, il ap-
pel l : Qu'une société en nom collec-
tif a été formée pour l'exploitation 
d'un fonds' de plimogiapluo, outre 
M Louis-Félix LEDJT, marchand 
rt estampés il Paris, rue aeiHjyoii, 
17». et M. J-cin-liaptisl.: DON4S, 

photographe à Paris, rue N'dre-
Dauie-des-Ciiamps, 105. La durée de 

ociété e«t de six ans à compter 

l'ÉC.I.ARATTONS PE FAILLITES. 

luaeritents du H AVRIL 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

De la sociélé GUERRE cl C", ayanl 
pour objet l'exploitation du café du 
Clievai-nlarié, à Paris, rue du Fao-
hourg-St-lienis, le. et boulevard de 
Strasbourg, !3, composée des sieur» 

Vicier Guerre, demeuranl au siège 
social, et Henri-Jean Baptiste de 
Pardaijhan, demeuranl à Paris, rue 
St-Vlielie|-d'A.-lorg, l| nomme M 
basset juge-commissaire, et .M. Saul 
Ion, rue Chabanais, 5, syndic pro-
visoire (N° 17024 du ST.). 

Du sieur HERVÉ (Jacquei-Eugè 
he', boulanger, de t étirant à Paris, 
rue St-Germain, 29 (20' arrondisse 
nieiilj ; homme M. Dâguin juge-
comAiissaire, e1 M. Crampe!, rue 
Saint-Mare, 6, syndic provisoire (V 
I,0i5 du urA 

Du sieur SL'TTER (Ignace), ébé-
niste, démentant à Paris, rue ib 
Charenton, 47; nomme M. Blanche! 
jil.'e-conimissaire, et M. Beaolour, 
nie Montliolun, 26, syndic, provi.-oi-
fe N1-17026 du gr.). 

Du sieur GUT-ABD (Jules', limo 
millier et tenant établissement de 
bouillon, ih-uieur.nit a Paris, rue 
Méniihipnlant, 159; nomme M. Vic-
ier Massim: jime-'-oiiiniis.aire, et M 
Irille, rue ,-sl-ltourné. 217, syndic 
provisoire ,'Nc

 17027 du gr.L 

NO.MI.VATIONS DE SYNDICS 

De dame veuve LYOTT 1ER (Jean 
ne Martin, veuve de Jean-Pierre) 
mile de soies rue. Si-Denis. 366, le 
n avril, à 10 heures (N° 16991 du 
gr.j; 

Du sieur BRIFFAUX ( Etienne ), 
couirnisstonn. de roulage, iaubouijg 
St-Denis, 108, le 18 avril, à ilrredfes 
(N« I70H du gr.). 

Po«r assister à l'assemblée dam la-
quelle H le juge-commissaire doit les 
consulter tard sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

I Les tiers-porteurs oTèffcl* ou djen 
dossements du failli n'étant pas 

'Un 

Messieurs les c^aruc 

PROVIN (CharleŒ'SS 
mercier, rue d'Ahtih * ' 
Balignolles, sont hiviw.'J'^W 
dre Je 18 avril, à io J'*«* 
m Tribunal deeomuïi™ Pl*!i 

unbléesrtescriia.,..i.:'',il assemblées des crétHirietï'"**! 
tendre le rapport des ; ;, "*» 

WOWC2S 

l'étal de la fa 
la formalinn du i 

jjêl 

téi 

S 

oi 

L 

immédiatement consulte IÏÏS 

«■afll» 

y a lieu, s'enlendre déclare'»*"'"> 
d'unipn.ct, dans ce ilerniérâ 

lilé du maintien ou"â!i"'^!FJ 
ment des syndics. 

11 ne sera admisquelesM-
vérillés et affirmés ou àS [î 
l'ait relever de la 

Les.créaiîcieis et le failli M 
prendre, au greffe èommiiil 
du rapport des syndic (\, 
du gr.). 

•andej 

Par acte sous seing privé, l'ait dou-
ble à Paris, le trente-un mars nul 
huit cent soixante, enregistré, Èntre 
M. Léon GUIOT, cultivateur, demeu-
rant à LapSauve commune dc.N'aii-
gis (Seine-et-Marne), et M. Nieolas-
Edniond BltANDIX, eultivaleur, de-
meurant à Bruille, commune de La 
croix-éli-Brie, canton de Hangls 
vSciiie-el-Marne), il a été foncé en-
tre les susnommés une socifte en 
nom collectif pour le comrn*ce de 
loueur de voilures, à Pai is, «pus la 
raison sociale : GUIOT et HRANDIN. 
La durée de la Bociélé a été |xée il 
vingt ans, à partir du premiu avril 
mil huit cenl soixante. Le sfcge so-

- ■i.ï--'— 1 i eial sera établi rue. Chauchat, i» Le 

aux deux associés sans dislinclion ; ' de cent qualre-vingt mille francs. 

la sociélé est de six ans a compter connus, sont priés de remettre "au 
du premier avril nul huit cent spi-

 m
 „,

nrg
 adresses . afin d'être 

Xante Le siège ça! à Parts, rue No- convot|.iiVjpourl.-s assemblée» sub-
tre-Usnie des-i.hamps, IHX, Lital- C^SEfil 
son sociale esl LEDOT et iiONAS. La

 ot
-t

ULUlLa
-

PRODUCTION DE TITRES. 

D'un acte sous seings privés, fail 
double à Paris, le trois avril mil huil 
Cent soixanle, enregistré, il appert : 
Que MM. Philippe et Victor LETËL-
LIER, ayant agi au nom et pour le 
bonfpfe de la sociélé Ddez Letèllier 
et t. », en qualité de cogérants de 
ladite société,dont le siège est à Pa-
ris, tue dé Fauholirg-Saint-.Martin, 
151 ; et M. Claude PÉROCHE jeune 
el Viclor MICHEL, tous deux exploi-
tants de carrière.dêmeurantàSainl-
Wasl-lès-Mcllo (Oise), ont formé, 
pour l'exploitation d'une carrière 
sise audit Saint-Waal, une société 
en nom collectif à l'égard de MM. 
Ducz Lelellier et C'% et en comman-
dite à l'égard de MM. Péroche et, Mi-
cbeL La raison sociale est DUEZ 
LETELLIËR et C1". Le siège social 
esl à t'aris, rue du Faubourg-Saint-
Martin, 151. Le capital social est lixé 
a la somme de vingt mille francs 
q,,i doit être fournie tant par MM 
Pérocue jeune et Michel, au moyen 
de quantités sans cesse renouvelées 
des pierres extraites de leur car-
rière, que par MM. Duez Letèllier 
el C,e, au moyen des avances néces-
saires a l'exploitation sociale, aux 
termes dudil acte de société. MM. 
Dnez Lelellier et C* sont seuls gé-
rants et ont seuls la signature so-
ciale ; ils sont seuls chargés de la 
vente et de l'encaissement du prix 
des pierres. La durée de la sociélé 
c-l de sept années à partir du pre 
hiier janvier mil huit cent soixanle 
pour prendre lin le premier janvier 
[nil huit cenl soixante-sept. MM. 
Ducz Lelellier et 6» ne pourront 

signature sociale appartient i M. 
Ledot.qui n'eh peut faire dsage que 
pour les besoin» de la sociélé; tous 
hillels seront souscrits par les deux 
associés. M. Douas a apporté le 
fonds de photographie qu'.i exploi-
tait à Paris, en sa demeire. et tout 
Ce qui en dépeodail. M. L'dot a ap-
porté deux mille francs. 

Pour extrait : 

Signé CHARDON. 

Suivant acie sous signatures pri-
vées, fail double à Paris, le sept 
avril mil huil cent soixanle, enre-
gistré à Paris, le dix du même mois, 
folio 126 recto, case 3 à 6, par le re-
ceveur, qui a perçu soixante-treize 
francs soixante-dix centimes. M.Ma-
rie-Joseph THËBÀULT, droguiste, et 
M.Céieslin-Louis-PliilippeUETRAUX 
pharmacien, demeurant tous deux 
i Paris, rue Béauniur, 3, ont norme 
une société en nom collectif pour 
l'exploitation d'une droguerie sise 
à Paris, rue Réaumur, 3, pour qua-
tre ans el Irois mois, qui ont com-
mencé le premier avril mil huit 
cent soixanle.sous la raison sociale 
THËBAULT et DETRAUX Le siège 
social est établi à PaKs, rue Réau-
mur, ». La signature sociale appar-
tient au deux associés, qui ne peu-
vent en faire usagé que pour les be-
soins et affaires de ia sociélé. En 
conséquence tous engagements faits 
au nom delà société exprimeront la 
cause pour laquelle ils auront été 
souscrits. 

Pour extrait : 
(3890) 'l'HEBACLT, DETRAUX. 

Suivant acte sou6 signatures pri-
vées, fait double à Paeis, le trois 
avril mil huil cent soixante, portant 
la mention suivante: « Enregistré 
« à Pari», sept avril mil huit cent 
« soixanle, folio 1202, case 1 à 2, 
« reçu sept francs soixaute-dix cen-
« times, décime compris.(signé) illi-
■< siblemenl. » M. Léonard BEBRO-
GAIN, .agent de fabrique, demeu-
rant a Paris, rue Paradis-Poisson 
nière, 22 bis, et M. Paul-Etienne 
BOUCLEY, agent de fabrique, de-
meurant à Paris, rue Riclier, 2, ont 
formé entreeuxune société en nom 
col .ectif pour l'exploitation d'un bu-
reau d'agence de fabrique de tissus; 
la durée de la société (a été fixée a 
irois aimées qui commenceront à 
courir le quinze avril mil huit ceni 
soixanle, pour linir le quinze avril 
mil huit cenl, soixante-trois. Son 
siège a été établi a Paris, rue d'Hau-
leville, 64. La raison sociale est: 
BEBROGA1N et BOUoLEY ; la signa-
ture sociale appartient à chacun des 
asaùciés séparèment.et ils signeront 

la raison sociale . .., tous deux sous 
être passibles d'aucune réclamation Bl.HROGAIN et BOUCLEY 
de la part des tiers au sujet de i'ex-j Pour extrait : 
ploitation des carrières les pierres j Signé BEKROGAIN et BOUCLEV. 

xlevant leur être livrées a prix ,,é-, 1.3887) 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur GÉRARD, aujourd'hui dé-
cédé, en son vivant nêgoc. en vins, 
rue des Amandiers-Popincourt, 16-
17, entre les mains de M. i.elran-
eois, rue de Grammont, 16, svndic 
de la faillite (N° 16953 du gr.); 

Du sieur GÉRARD (Edme), trai-
teur, boulevard de Strasbourg, 48, 
entre les mains de M. Baltarel, rue 
de Bondy, 7, syndic de la faillite (N» 
lc940 du gr..; 

Du sieur LEGRAND (Marie-Désiré-
Alfred), ayant l'ait le commerce de 
rubans en gros, sous la raison A. 
Legrand etC", rue Montmartre, 122, 
126 et 128, entre les mains de M. 
Trille, rue St-Honoré, 217, syndic 
dè la faillite (N« 16927 du gr.); 

De dame veuve MONTEL (Marie 
Aglaé Mandement, veuve de Marie-
Maurice), fabr. de parfumerie, te-
nant appartements meublés, rue. 
St-Honoré, 198, entre les mains de 
M. Moneharville, rue de Provence, 
Sâ, syndic de la faillite (N« 16966 du 
gr.l. 

Poiil", en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Son! infinis à se rendre au Tribuna 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 
CONCORDATS. 

Du sieur LEBLOND (Michel-Guil-
laume), boulanger à Boulogne, nie 
de Laroehefoucaull, 30, le 18 avril, à 
10 heures (N- 16677 du gr.); 

Du sieur SCHILTZ (Edouard), épi-
cier md de vins, rue de Flandres, 
n 132, ci-devant La Villette, lei8 
avril, à 10 heures (N» 16752 du gr.); 

Du sieur BUHOT (Alexandre-Pier-

re), mécanicien, ci-devant rue M-

Ambroise, ts. actuellement à Paris, 
chemin de Saint-Ouen, ci-devai t ta 
Villetle, le 18 awil, a 1 heure tn 

16644 du gr.); 

Du sieur ESPERON (PauL, tapis-
sier, rue du Helder, 24, le 18 avril 

à 10 heures : N» 16283 du gr. ). 

Po«r entendre le rapport des s» 
dics sur l'état de la faillite etde ibé 
rer sitr la formation du concordat, ou 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer ei 
état d'union, et, dans ce dermet cas, 
être immédiatement consultés ''»» .;"' 

les faits de la gestion que sur MW 
du maintieil ou du remplacement tes 

syndics : 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du Ù 
FRlOUt) ■fedouanl-Georfeîflillfe 
suils el produits résinemjniaS 
ghien. 16, si.nl invités à se ren« 
m avril. A 9h. précises,an

T
ff 

de commerce, salle des assanE 
des lailhles, pour entente le » 
port des syndics sur la bitelionï 
la faillite, et le failli en ,es tSi 
lions, et, eonforraéiiicntil'ar! '* 
du Code de comuieree, déciders'i» 
se réserveront de délibérer sur j 
concordat en cas d'acquittement 
el si, en conséquence, ils «1 
seoiront à statuer jusqu'après ii,. 
sue des poursuites en bamjueroaie 
frauduleuse commencées contre le 
failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité detefmT-
née par l'art. 507 du même (Mt, 
M. le juge-coumiissaire la invite i 
ne pas manquer à celle assemblée, 
a laquelle il sera procédé à la fa-
maliou de l'union, si le sursaut»! 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe «uiiiiiiiiialinn 

du rapp»rl des syndic» $MWS1 

gi'0. 

REDDITIONS M COSPÎK. 

Messieurs les créanciers eompe 
saut l'union de la faillite du se 
CHENE»U (Philippe), mddei» 
monadier à Grenelle, rue du JOB-
merce, 6, sont invités à se rendre is 
(7 avril, à lOheures 1respréci-eî.ait 
tribunal rte commerce, salle ou 
assemblées des faillites, pour,?* 
lorm'émént à l'art. 537 du Ude* 
■ommerce, entendre le compte» 
ilnitif qui sera rendu par• Ici ÎJ» 
tics, le débattre, le c lofe cl. 1 n* 

1er ; leur donner décliargede em 

fonctions el donner, leur ans* 

l'exeusabilité flii fail h. .« 
NOTA Les créanciers et w '™ 

peuvent prendre au greU'B »a 
nication des compte et rapport* 
syndics (N° 16306 dugr.). 

Messieurs Jes créanciers 4j*J 

52. «O ' 

prévenus que^as»*^ 
concordat, qui .»™i2?JSS 
pour le 14avril.ai neure,01 j 

uée(N»lft 1111 21 

1 

Ici 
è 
a 

ban 

Messieui» Y, "„i, 
BOULARI) CClaudet-Joseph . 
•ateur, rue Moidorgueil. ii.SJ. 

10571 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOND'i""' 

Kl!?ARTlTI0NS. 

MM.lesçréandersvJriûM 
més du s\eur GUllh^

se(
,l. 

vins, rue Jacob, 2, pe»« '
l

4i rlli sentér chez M. Lacoste, je»^. 

Chabanais, 8, pour' t""
cl,

r
V* 

vidende de 49 tr. 48 c P '
u

 ao
„

B
r 

que répartition de lac1»" 

;N° 16222 du gr.). ,
MHe

[iW 
MM.lescréaneie«^^. 

niés de la société 

UI8 

dans 

rein 

oaii 
dev 

lad, 

dan 

de t 

alié 

jjèi) 

ex» 

tion 

A 

sur 

Btai 

Moi 

du: 

pet, syndic, rue Sam| Jw '
{t
,
t
) 

mucher un ?!«f rf-paftff î 
pour 100, pre'inere r«t> ,

 du gr
. 

l'actif abandonné (NJW 

MM. les créanciers ver... 

n
i. du sieur LANGLO s, , 

f*!: 
més du steur 
de verreries a L* 

Villette rf, 
ae ve>rci.~ » - Drfcm- .... 
Lille. 6, peuven'

 s
? P',ie 6r4» 

20 c. pour 100, u""i 

(N« 16493
 âaJ^J^~-
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L'un des^lEi 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
Avril 1X60. F» 

IMPRIMERIE DE 4. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURIiNS, 18. 
Certifié l'iiisertiontsoûs le n4-
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